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ASSEMBLEE NATIONAL!, 

»nik graves questions préoccupent surtout en ce mo-

,, il ['Assemblée nationale : — la question du travail, 

iiouestiou des finances. Aussi chaque jour voyons-nous 

ions individuelles et le3 projets du Gouvernement 

-juccé 1er à la tribune pour arriver à !a solution de ces 

'ix formidables problèmes. Aujourd'hui il s'agissait de 

ijélibérer sur le projet d'enquête proposé par le comité du 

travail, et de déterminer la série des questions qu'il im-

«orte d; soumettre aux commissions cantonales. 

' H n'v a pas eu de discussion générale. Les membres 

Il ,'As .emblée ont compris que ce n'était plus le temps des 

Bclamations stériles, que les théories da parti pris avaient 

fat assez de mal déjà, et que c'était dans les faits consta-

dans les résultats de l'expérience, non dans les rêves 

Jela fantaisie, qu'il fallait chercher les élémens d'une so-

Ijtion pratique ; ils ont compris qu'avant de réorganiser, 

importait de connaître l'organisation actuelle; que pour 

trouver le remède, il fallait bien savoir où était le mal? Est-

v'pour cela que M. Louis Blanc, qui, dit-on, s'est éloigné 

s travaux du co ni té, n'a pas pris part aujourd'hui non 

;s à la délibération de l'Assemblée? Nous le regrettons, 

rt pour lui-même et pour la question qui se débattait. Que 

Teul -il qu'on pense de son silence? Un autre jour, sans 

joute, M. Louis Blanc comprendra mieux les nécessités 

le la situation que lui ont faite les engagemens du Luxem-
bourg. 

Le projet présenté par le comité du travail est fort sim-

ple. Le comité propose d'ouvrir une enquête sur la 

question du travail agricole et industriel dans toute l'é-

tendue du territoitte de la Républi jue. Cette enquête se-

Mt confiée à une commission créée dans chaque chef-

■ ■■'J de canton, présidée par lejuge dé paix, et composée 

l'un nombre égal d'ouvriers et de patrons ; chaque spé-

culé d'industrie y serait représentée par un délégué des 

patrons et un délégué des ouvriers 11 est bien entendu 

le projet de décret ne prétend pas déterminer tous les 

mens que devront recueillir ces commissions, toutes 

«questions qu'elles auront à examiner et à résoudre: 

'•leur in «que seulement quelques points principaux au-

tour desquels se grouperont nécessairement tous les faits, 

•'"tes les indications qui se rattachent à l'ensemble de la 

*jta>n. Ainsi, les commissions devront indiquer, par 

wegorie d'âge et de sexe, tous les ouvriers et les ap-

P^Us employés dans chaque espèce d'industrie ; — les 

«sources locales offertes par chaque canton aux indus-

"es qui s'y exercent, soit au pointde vue de la production, 
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posé par le Gouvernement doit être accepté tel qu'il est. 

Ap'ès cette communication, M. Drouyn de Lhuys, au 
nim du comité cks affaires étrangères, a présenté un pro-

jet de décret en réponse à l'adhésion envoyée à la Répu-

blique française par le congrès américain. C'est la pre-

mière fois que l'Union américaine use de la voie législa-

tive pour reconnaître l'établissement d'un Etat ami, et ne 

se borne pas à l'échange d'une note diplomatique. La Ré-

publique française a dû accepter avec une vive satisfac-

tion un témoignage sans précédent dans les relations in-

ternationales, et le comité des affaires étrangères a sa-

gement pensé que c'était non par une adresse, mais par 

un décret solennel, qu'il fallait répondre au congrès amé-

ricain. Mais pour juoi donc M. Drouyn de Lhuys, en dé-

clarant qu'un décret simple et concis était mieux eu har-

monie avec l'échange des sentimens d'une fière et mâle 

liberté, a-t-il fait précéder ce décret d'un exposé de mo-

tifs si ambitieusement eni| hatique? Certes, nous ne nous 

plaindrons jamais de trouver un côté littéraire dans le lan-

gage législatif, mais il ne faut ni prétention ni excès. 

Si. Leblond, au nom du comité du travail, a présenté 

le rapport sur le projet de décret relatif aux conseils des 

prud'hommes. Le comité adopte les bases de ce décret, 

que nous avons fait connaître; il en a seulement modifié 

quelques dispositions de détail, et en a retranché toute la 

partie relative aux attributions : ce sera là l'objet d'un 
décret séparé. 

M. le ministre de l'agriculture et du commerce a de-

mandé que l'Assemblée passât de suite à la discussion 

du projet, par suite d'une déclaration d'urgence. Plusieurs 

'membres s'y sont vivement opposés, mais l'Assemblée a 

»cru devoir déclarer l'urgence et ordonner que la discus-

sion commencerait demain. Nous reconnaissons la néces-

sité des déclarations d'urgence , mais nous craignons que 

souvent l'Assemblée ne soit portée à en abuser. Urgence 

à délibérer demain et non après-demain sur le décret des 

prud'hommes? M. Flocon a-t-il pu le soutenir sérieuse-

ment, et M. le prési ! ent n'a-t-il pas eu tort en cette cir-

constance de précipiter le vote de l'Assemblée? Sans doute 

il importe de faire vite, mais à la condition que cela n'em-

pêchera pas de faire bien. L'œuvre législative ne s'ac-

commode pas toujours du pas de course, et nous ne par-

tageons en aucune façon l'enthousiasme avec lequel M. le 

président s'est écrié : « Citoyens, hâtons-nous Nous 

» avons rendu un décret hier, nous avons rendu un dé-

» cret aujourd'hui, rendons un décret demain, et que 

» chaque jour soit marqué par un décret » Nous es-

pérons bien que l'Assemblée ne prendra pas au sérieux 

cette nécessité quotidienne, et que, lorsqu'il le faudra, elle 

y mettra le temps. C'est ce qu'ele eût dû faire pour le 

projf-t qu'elle discutera demain. 

L'Assemblée paraissait un peu fatiguée, quand l'appa-

rition à la tribune de M. Adelward a tout à coup réveillé 

l'attenton. U s'agissait d'interpellations sur la formation 

de la garde mobile à cheval et sur la nomination directe 

faite par le ministre de l'intérieur aux grades d'officiers. 

M. Adelward a signalé entre autres la nomination aux gra-

des de capitaine et de sous-lieutenant porte -drapeau, de 

deux sous-officiers de cavalerie dé îoncis comme ayant pris 

part dans leur régiment à des actes fort graves d'insubor-

dination. Cette révélation a causé une vive sensation sur 

les bancs de l'Assemblée, et la déclaration de M. le mi-

nistre de l'intérieur n'était pas faite pour la calmer. En 

effet, M. le ministre de l'intérieur, dont la signature figu-

rait au bas du décret du 22 mai, a déclaré qu'il était com-

plètement étranger à ce décret; que sa bonne foi avait été 

surprise et que demain un nouveau décret paraîtrait dans 

le Moniteur. 

M. Adelward est alors remonté à la Iribune pour de-

mander si les agens infidèles qui avaient abusé de la bon-

ne foi du ministre ne seraient pas punis, et pour s'éton-

ner qu'un décret inséré le 22 au Moniteur sans la partici-

pation du Gouvernement, ne fût démenti que le 25. L'Assem-

blée, touchée de la loyauté avec laquelle M. Reçu rt avait re-

connu son erreur, allait prononcer le renvoi de la question 

au comité de l'intérieur, pour nc pas prolonger le débat, 

quand M. Flocon a demandé impétueusement la parole. 

Son geste était véhément , sa paro'e agressive , et il 

s'inditrnail qu'après la déclaration d'un ministre, on voulut 

perpétuer un semblable débat et \ orler à la tribune des 

questions d'administration intérieure. M. le ministre de 

1 agriculture et du commerce veut que le pouvoir soit fort 

et respecté; nous ne lui en faisons pas un reproche, au 

contraire, mais on général il choisit mal ses occasiot s. 

Déjà, plus d'une fois, il a pu s'en apercevoir, et aujour-

d'hui encore il s'est attiré de la part de M. de Bancé u» e 

assez verre réponse. L'Assemblée a vivement applaud 

l'orateur qui maintenait intact le droit qu'elle a de deman-
der des comptes à qui et quand il lui plaît. 

Elle a ensuite renvové la question au comité de 1 inté-

rieur, qui devra prendre des renseignemens sur tous les 

faits, et examiner la question constitutionnelle de savoir 

si un corps spécial a pu être formé par le pouvoir executif 

lahlo Hfl l'Assemblée. 

6* Les faillis non réhabilités. 

7" Les individus qui ont été condamnés, soit à des peines 
afflictives ou infamantes, soit à des peines correctionnelles 
pour faits qualifiés crimes, ou pour délits de vol, escroque-
rie, abus deconfiance, attentat aux moeurs, vagabondage ou 
mendicité. 

Art. 3. Pourront sur leur demande ne point être portés sur 
la liste : 

1" Les septuagénaires; 

2° Les fonctionnaires ou préposés chargés d'un service 
public ; 

3" Lt;s citoyens qu", vivant d'un travail journalier, ne pour-
raient supporter Ls charges résultant de ces fondions ; 

4° La liste des jurés sera p iur chaque commune rédigée par 
le maire; elle sera par ses soins affichée sur la porte de l'é-
glise et de fa maison commune pendant les huit jours qui sui-
vront cotte piblication. Tout cit-yen pourra réclamer, soit 
contre une inscription, soit contre mie omission, en présentant 
requête sans frais au maire de la commune, qui sera tenu de 
statuer dans les trois jours. 

Le recours contre cette décision sera ouvert devant le juge 
de paix, qui statuera dans les cinq jours en audience publi-
que et sans appel. 

Les additions ou retranchern-ms opérés par suite des déci-
sions du juge de paix ou du maire, s'il n'y a pas recours, 
seront affichés et transmis au préfet, ainsi qu'il va être dit 
a l'art. 5. 

Art. 5. Au i" décembre de chaque année, le maire trans-
met au préfet la liste des jurés de la commune; le préfet 
dresfeians relard la liste générale du département par ordre 
alphabétique sur les listes de communes. La liste générale 
est ensuite affichée dans toutes les communes du départe-
ment et transmise au greffier du Tribunal. 

Art. G. Dix jours au moins avant l'ouverture des assises, le 
président du Tribunal t ; rera au sort, en audience publique, 
sur la liste générale, les noms de quarante-deux jurés qui 
formeront la liste de la session ; il tirera en outre six jurés 
supplémentaires pris psrmi les jurés qui résideront dans la 
ville où se tiennent les assises. 

Si, au jour indiqué pour le jugement de chaque affaire, il y 
a moins de trente six jurés préseus, ce nombre sera complété 
par les jurés supplémentaires, et, en cas d'insuffisance, par 
des jurés tirés au tort et en audience publique parmi les ha-
bitans de la ville. 

Art. 7. Toutes les dispositions du Code d'instruction crimi ■ 
nel le, auxquelles il n'est pas dérogé, continueront d'être ap-
pliquées. 

Article transitoire. Aussitôt la promulgation de la présente 
loi, les maires procéd root à la rédaction de la liste des ju-
rés de leur commune et à l'envoi au préfet, ainsi qu'il est dit 
aux art. I et S. Le préfet dressera immédiatement la liste 
générale, qui sera de suite affichée et transmise au greffe. A 
partir du jour de la réceptiou au greffe, les jurés extraits de 
cette liste feront seuls le service des assises. 
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8it aujourd'hui, le projet de décret pro-

de l'indemnité allouée 

veur det . 
mai en combattant contre l'in-urrection 

pensé qu'il convenait mieux d'ouvrir une souscription a 

la questure, et M. le ministre de l'intérieur a de P^ dé-

claré qu'un projet de décret serait présente a cet égard par 

le Gouvernement. La proposition de M. Lespinasse D a 

pas eu d'autre suite. 

Voici le texte du projet de décret sur l'organisation du 

jury 

Art 1" Tous les citoyens français sont portés sur la b 
du jury, saul les cas d'incapacité ou de dispense prévus par 

deux articles suivans : 
Art. 2. Ne seront pas portes sur la liste ; 

i. Les citoyens qui M au terme de du 
Oxle criminel, des f« notions incompatibles avec celles au 

jury, et les militaires eu activité de service. 
' 2' Ceux qui n'ont pas encore atteint l'âge de trente an* ac 

'Tceux que des infirmité, habituelles rendent incapables 

de remplir cos fonctions. ——■—:— 
i* lieux qui ne savent pas lire et «orireeu trsncai*. 
j- Les dom«stiq,ues et serviteurs a g«ges. 

h s 

DES DXCL4RATIOMS DE 3 DH.OXTS ET CONSTITU-
TIONS DE Ii A. FRANCE RÉVOLUTIONNAIRE. 

On sait qu'il y a quelques jours l'Assemblée nationale 

a nommé au scrutin de liste et à la majorité absolue les 

dix-huit membres du comité chargé de préparer le pro-

jet de constitution ; ce comité, beaucoup trop nombreux, 

à notre avis, mais composé cependant de manière à sa-

tisfaire tous ceux qui veulent une République forte, sa-

ge, honnêïe, modérée, une République qui puisse conci-

lier et fondre dans une unité harmonieuse et féconde les 

droits acquis et les besoins nouveaux, les intérêts exis-

tans et les légitimes exigences de la situation créée par 

la révolution de février ; ce comité, disons-nous, s'est 

immédiatement constitué ; il s'est déjà mis à l'œuvre, et 

tout nous porte à croire qu'il aura vivement à cœur de 

soumettre le plus tôt possible son travail aux délibéra-

tions de l'Assemblée. Nous examinerons le projet lors-

qu'il aura paru ; nous en discuterons en toute conscience 

l'ensemble et les détails, car c'est de l'établissement d'u-

ne bonne constitution que dépend le salut de notre pays. 

Mais, en attendant, peut-être ne sera-t-il pas sans intérêt 

de jeter un coup-d'œil sur les diverses constitutions qui 

ont successivement été adoptées par la France révolu-

tionnaire, ou qui même, tans avoir eu le temps de se 

faire accepter, ont néanmoins été débattues par nos as-

semblées républicaines. Il en est trois de la première ca-

tégorie, les constitutions de91, de 93 et de l'an 111, une 

seule de la seconde, le projet de constitution de Gondor-

cet, expression fidèle du système politique des Girondins. 

On comprendra sans peine que nous n'ayons rien à dire 

et qu'il n'y ait pour la situation actuelle aucun enseigne-

ment à tirer de la constitution de l'an Vlll, qui devait né-

cessairement aboutir et qui aboutit en effet à la ruine de 

toutes les libertés et à l'intronisation du despotisme mili-
taire, • ., . ..... ' ; 

Les constituions de 91, de 93, de l'an III et le projet 

de Condorcet sont tous précédés d'une déclaration des 

droits ; seule, la constitution de l'an 111 renferme aussi 

une déclaration des devoirs; il existe, en outre, une dé-

claration des droits rédigée par Robespierre et adoptée 

par le club des Jacobins dans sa séance du 21 avril 1793. 

Nous ne mentionnons que pour la forme celle des sans-

culottes imaginée par un certain Roissel, et dont le pre-

mier article portait : « Les sans-culottes de la République 

reconnaissent que tous leurs droits dérivent de la nature, 

et que toutes les lois qui la contrarient ne sont point obli-

gatoires ; les droits naturels des sans-culottes consistent 

dans la faculté de se reproduire,.. » L'orateur fut hué par 
la société des Jacobins. 

Toutes ces déclarations de droits ont entre elles de 

nombreuses affinités; elles s'inspirent évidemment les 

j uues des autres ; elles reposent sur les mêmes bases et 

tendent à la consécration des mè nes principes généraux. 

Toutefois, il y existe à certains égards de graves et pro-

fondes différences; les droits de l'homT.e et du citoyen 

sur la société sont beaucoup plus absolus en 1793 qti'en 

1791. Puis, la constitution de l'an III vient y apporter de 

notables restrictions. La déclaration des droi ts de 91 n'est 

que philosophique et politique ; cell s du club des Jacobins 

et de la constitution de 93 ont un < avactère assez prononcé 

de socialisme; entre la première et les secondes se place 

naturellement le manifeste des Girondins, la déclaration 
des droits de Condorcet. 

Voici les idées qui leur sont communes. Nous en em-

pruntons l'expression au projet de Condorcet, comme te-

nantun juste miheu entre le langage de 91 et celui de 93. 

« Les droits naturels, civils et politiques des hommes 

sont la liberté, l'égalité, la sûreté, la propriété, la garan-

tie sociale et la résis'a'ice à l'oppression. 

» La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui n'est pas 

contraire aux droits d'aulrui. La conservation de la li-

berté dépend de la soumission à la loi qui est l'expression 

de la volonté générale. Tout ce qui n'est pas défendu par 

la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint 
à faire ce qu'elle n'ordonne pas. » 

(La constitution de 93 emploie pourtant une formule 

phis nette, plus rigoureuse, et disons-le, empreinte aussi 

d'un plus haut caractère de moralité : « La loi. dit-elle, 

ne peut ordonner que ce qui est juste et utile à la société; 

elle ne peut défendre que ce qui lui?est nuisible. ) 

» Tout homme est libre de manifester sa pensée et ses 

opinions; la liberté de la presse (et tout autre moyen de 

publier ses pensées), ne peut être interdite, suspendue ni 
limitée. 

» Tout citoyen doit être libre dans l'exercice de son 
culte. 

L'égalité consiste en ce que chacun puisse jouir des mê-
mes droits. 

» La loi doit être égale pour tous, soit qu'elle protège, 

soit qu'elle, punisse. 

» Tous les citoyens sont admissibles à toutes lesplacos, 

emplois et fonctions publiques. Les peuphs libres ne 

peuvent connaître d'autres motifs de préférence que les 

talens et les vertus. 

» La sûreté consiste dans la protection accordée par la 

foeiété à chaque citoyen pour la conservation de sa 

personne, de ses biens et de ses droits. 

» Nul ne doit être appelé en justice, accusé, arrêté ni 

détenu que dans les cas déterminés par la loi et selon les 

form°s qu'elle a prescrites. Ceux qui solliciteraient, ex-

pédieraient, signeraient, exécuteraient ou feraient exécu-

ter des ordres arbitraires, sont coupables et doivent être 

punis. Mais tout citoyen appeléou saisi par l'autorité de la 

loi, doit obéir à l'instant ; il se rend coupable par la ré-

sistance, etc., etc. 

» Le droit de propriété consiste en ce que tout homme 

est le maître de disposer à son gré de ses biens, des ses 

capitaux, de ses revenus et de son industrie. Nul ne peut 

être privé de la moindre portion de sa propriété sans son 

consentement, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 

légalement constatée, l'exige et sous la condition d'une 
juste et préalable indemnité. 

» Nulle contribution ne peut être établie que pour l'uti-

lité générale et pour subvenir aux besoins publics. Tous 

les citoyens ont le droit de concourir à l'établissement des 

contributions publiques. 

» La garantie sociale de ces droits repose sur la souve-

raineté nationale, qui est une, indivisible, inprescriptible, 

inaliénable, et qui réside essentiellement dans le peuple 
entier. 

» La garantie sociale ne peut pas exister là où les li-

mites des fonctions publiques ne sont pas nettement dé-

terminées par la loi, et où la responsabilité de tous les 
fonctionnaires publics n'est pas assurée. » 

Telles sont les maximes générales exprimées ou claire-

ment sous-entendues dans toutes les déclarations de droits. 

Mais ici s'ouvre le chapitre des différences, dont quelques-

unes tiennent à l'introduction d'un principe nouveau dans 

le monde révolutionnaire, le principe de solidarité. La 

constitution de 91, le projet de Condorcet et la constitu-

tion de l'an III se contentent en effet de déclarer que le 

but de toute association politique est le maintien des droits 

naturels et imprescriptibles de l'homme et du citoyen; la 

constitution de 1793 annonce que le but de toute société 

humaine est le bonheur commun, et les Jacobins s'écrient 

que ce but est le développement de toutes les facultés de 

l'homme, que la liberté est le pouvoir qui appartient à 

l'homme d'exercer à son gré toutes ses facultés. 

De là pour conséquence la nécessité de reconnaître le 

droit au travail et le droit de vivre. La constitution de 91 

en avait eu le pressentiment; mais elle s'était bornée à dé-

clarer, dans son titre premier, qu'il serait créé et organisé 

un établissement général de secours publics, pour élever 

les enfans abandonnés, soulager les pauvres infirmes, et 

fournir du travail aux pauvres valides qui n'auraient pu 

s'en procurer. Le projet de Condorcet ne portait que ceci: 

« Les secours publics sont une dette sacrée de la société , 

et c'est à la loi à en déterminer l'étendue et l'application.» 

La déclaration des droits des Jacobins et la constitution 

de 93 tranchent résolument la question ; elles proclament 

d'abord que les secours publics sont une dette sacrée, une 

dette du riche envers le pauvre ; puis elles ajoutent que : 

« La société doit la subsistance aux citoyens malheureux, 

» soit en leur procurant du travail, soit en assurant les 

» moyens d'exister à ceux qui sont hors d'état de tra-

vailler. » Ce principe ne fut point reproduit dans la cons-
titution de l'an III. 

Une autre différence à signaler est ce
1
 le qui concerne 

l'instruction. La déclaration des droits de 1791 ne statue 

rien à cet égard, et il est dit seulement au titre 1" de la 

constitution qu'il sera créé et organisé une instruction 

publique commune à tous les citoyens, gratuite à l'égard 

des parties d'enseignement indispensables pour tous les 

hommes. Le travail de Condorcet renferme un article 

ainsi conçu : « L'instruction est le besoin de tous, et la 

société la doit également à tous ses membres. » L'acte 

constitutionnel de 93 répète avec les Girondins que l'ins -

truction est le besoin de tous, et ajoute avec les Jacobins 

que la société doit favoriser de tout son pouvoir les pr >. 

grès de la raison publique, et mettre l'instruction à la pot 

tée de tous les citoyens. .La liberté d'enseignement n'est 

formellement reconnue que par la constitution de l'an III 

Le oroit de réunion passe aussi par des phases tout à 

fait diverses. La déclaration di s droits de 1791 reste 

muette à cet égard : mais le titre 1" de la constitution ga-

rantit aux citoyens le droit de s'assembler paisiblement et 

sans armes, en satisfaisant aux lois de police. Le projet 

de Condorcet ne reconnaît ce droit qu'implicitement. Mais 

toute r. striction disparaît avec la déclaration des droits 

de 1793, et les Jacobins proclament que le droit de 

s'assembler paisiblement est une conséquence si évi-

dente de la liberté, que la nécessité de l'énoncer 

suppose ou la présence ou le souvenir récent du des-

po i ne. La constitution de l'an III , profondément . — . «>■ ... , IMWiUUUCUiCUl 

hostile au droit de réunion, mais n'osant Labolir lotit» 

fait, déclare, au titre XIV, qu'il ne peut être formé de or 

poralions ni d'associations contraires à l'ordre PUMK; 

qji'aucnne assemblée decttnvcn
B
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m GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 26 MAI 1848 

société populaire ; qu'aucune société particulière, s'occu-

pant de questions politiques, ne peut correspondre avec 

une autre ni s'affilier à elle, ni tenir des séances publi-

ques composées de sociétaires et d'a*sistans distingués 

les uns des autres, ni imposer des conditions d'admission 

et d'éligibilité, ni s'arroger des droits d'exclusion, ni faire 

porter à ses membres aucun signe extérieur de leur asso-

ciation. 

Le droit de pétition n'est qu'individuel dans la consti-

tution de 91 ; il devient collectif dans le projet de Con-

dorcet ; mais il ne peut être exercé qu'en vue d'un inté-

rêt personnel et privé. 11 brise toutes ses entraves et s'é-

nonce comme absolu dans la déclaration des droits des 

Jacobins et dans la constitution de 1793; il est de nou-

veau restreint, au titre XIV de la constitution de l'an III -

Quant an droit de résistance à l'oppression, la déclara-

tion des droits de 1791 se contente de le reconnaître, 

sans indiquer les moyens de le mettre en œuvre. Con-

dorcet soutient que les hommes réunis en société, doi-

vent avoir un moyen légal de résister à l'oppression, et 

qu'il appartient à la constitution de le déterminer. Le 

club des Jacobins s'indigne de cette circonspection ets'é' 

crie que, quand le gouvernement viole les droits du peu-

ple, l'insurrection du peuple entier et de chaque portion 

du peup.e est le plus saint des devoirs ; que quand la ga-

rantie sociale manque à un citoyen, il rentre dans le droit 

naturel de défendre lui-même tous ses droits ; que dans 

l'un et l'autre cas, assujettir à des formes légales la résis-

tance à l'oppression est le dernier raffinement de la tyran-

nie (art. 27, 28 et 29. La déclaration des droits de 1793 

consacre aussi le droit et le devoir de l'insurrection ; celle 

de l'an III ne semble pas même admettre la possibilité 

d'une violation des droits. 

C'est encore dans la déclaration des droits des Jacobins 

que se trouve énoncé pour la première fois le principe de 

1 impôt progressif, qui paraît être en grande faveur par-

mi les financiers de notre jeune République. C'est ce 

elub fameux quia dit : « Pour que les droits de l'hom-

me et du citoyen ne soient pointillusoires et l'égalité chi-

mérique, la société doit salarier les fonctionnaires publics, 

et faire en sorte que les citoyens qui vivent de leur travail 

puissent assister aux assemblées publiques où la loi les 

appelle, sans compromettre leur existence ni celle de leurs 

familles. » C'est à lui qu'appartient cette maxime, inspi-

rée peut-être par le dogmatique Saint-Just : « Toute in-

stitution qui ne suppose pas le peuple bon et le magistrat 

corruptible, est vicieuse ; » et cette autre, bi menaçante 

pour les fonctionnaires publics, pour les commis du peu-

ple : •< Les délits des mandataires du peuple doivent être 

sévèrement et facilement punis. » 

C'est aussi du reste la société des Jacobins, il est juste 

de le reconnaître, qui a si noblement dit de la liberté 

qu'elle avait la justice pour règle, les droits d'autrui pour 

bornes, la nature pour principe et la loi pour sauvegar-

de, et qui a ainsi défini les saints devoirs de la fraternité 

universelle : « Les hommes de tous les pays sont frères, 

et les différens peuples doivent s'entr'aider, selon leur 

pouvoir, comme les citoyens du même Etat. » 

Il y a donc, de compte fait, dans notre histoire révo-

lutionnaire cinq déclarations des droits ; il n'existe qu'une 

seule déclaration des devoirs. Elle ligure, nous l'avons dit, 

en tête delà constitution de l'an III, et est ainsi conçue : 

« Tous les devoirs de l'homme et du citoyen dérivent 

de ces deux principes gravés par la nature dans les cœurs : 

Ne faites pas à autrui ce que vous ne voudriez pas qu'on 

vous fît. Faites constamment aux autres le bien que vous 

voudriez en recevoir. 

» Les obligations de chacun envers la société consis-

tent à la défendre, à la servir, à vivre soumis aux lois, et 

à respecter ceux qui en sont les organes. 

» Nul n'est bon citoyen, s'il n'est bon fils, bon père, 

bon frère, bon ami, bon époux. 

» Nul n'est homme de bien, s'il n'est franchement et 

religieusement observateur des lois. 

» Celui qui viole ouvertement les lois se déclare en état 
de guerre avec la société. 

» Celui qui, sans enfreindre ouvertement les lois, les 

élude par ruse ou par adresse, blesse les intérêts de tous; 

il se rend indigne de leur bienveillance et de leur es-
time. 

« C'est sur le maintien des propriétés que reposent la 

culture des terres, toutes les productions, tout moyen de 

travail, et tout l'ordre social. 

» Tout citoyen doit ses services à la patrie et au main-

tien de la liberté, de l'égalité et de la propriété, toutes les 

fois que la loi l'appelle à les défendre. >> 

Voilà, certes, de belles et nobles paroles. 

Dans un prochain article, nous ferons l'analyse des 

constitutions de 91, de 93, de l'an III et du projet de con-
stitution de Condorcet. 

— ni . 

JUSTICE CIVILE 

plupart des auteurs et quelques Cours d'appel sont con-

traires. Ainsi Devilleneuve et Massé, Dictionnaire du con-

tentieux commercial: Pardessus, consultation suivie d'un 

arrêt de Bordeaux, rapporté par Dalloz ainé (loco cilalo); 

Caen, 15 mars 1837; Rouen, 11 juillet 1840; Dalloz 
père, 39, 299, 41, 2, 13. 

Aussi considérons-nous ces questions en elles-mêmes 

comme très graves. Mais toutefeis, dans l'espèce, la gra-

vité disparaissait à nos yeux en raison de cette circons-

tance que c'était un tiers étranger au compte-courant qui 

invoquait les règles du Code civil, c'est-à-dire du droit 

commun, et il nous paraissait de deux partis, l'un, ou 

qu'étranger au compte-courant, il ne pouvait en subir les 

règles spéciales, ou que, forcé de s'y soumettre, il avait 

alors le droit de se prévaloir des énonciations du compte, 

et que les banquiers ne pouvaient invoquer contre lui 

une condition de sauf encaissement qui ne se trouvait pas 

écrite. 

Nous ne rappelons des faits que ceux qui se réfèrent à 

l'appréciation de la tin de non-recevoir. 

Le 9 mars 1847, la cause des sieurs Borel Iwain et 

Chambaud contre les syndics Abel fut appelée pour ^être 

conclue et fixée. 

L'avoué des appelans et celui des intimés prirent res-

pectivement des conclusions au fond, dont copies signées 

par eux furent déposées entre les mains du greffier, et le 

tour de plaidoirie fut immédiatement indiqué par la Cour 

en leur présence et sacs réclamation. 

L'affaire ayant été appelée pour être plaidée le 9 no-

vembre 1847, M' David, avoué des appelans, déclara à la 

Cour que toutes les pièces lui avaient été retirées par ses 

T 

COUR D'APPEL DE NIMES. 

Présidence de M. Trinquelague. 

Audience du 13 février. 

Lorsque les conclusions ont été conlradictoirement prises et 

déposées, et que Va/faire a reçu fixation pour la plaidoirie 

l'arrit qui intervient est toujours contradictoire, alors que 

les magistrats qui siègent au jour de la plaidoirie et qui 

concourent à l'arrêt ne seraient pas les mêmes qui auraient 

i assisté à l'audience de fixation, et que l'un des avoués réfu-

terait de reprendre ses conclusions et de faire plaider. 

Les règles du Code civil relatives à la compensation etàl'im-

pulation des paiement sont-elles applicables en matière du 
compte courant? 

L'acceptation d'effets de commerce avec la mention valeur re-

çue comptant et l'inscription en compte courant de la contre-

valeur des effets au crédit de celui qui les a transmis, ont-

elles pour résultat de rendre U banquier qui a reçu l 'es ef-

fets, actuellement débiteur de la contre-valeur, ou bien la 

condition de sauf encaissement est-elle nécessairement sous-
enttndue. 

La première question se présentait sur l'opposition for-

mée par les sieurs Borel Iwains et Chambaud, envers un 
arrêt rendu au profit des syndics Abel. 

Les deux dernières étaient soulevées tant par les sieurs 

Borel Iwains et Chambaud contre les syndics Abel, que 

par leur appel contre Angelier frères. 

La 3' chambre de la Cour a rendu le 21 janvier der-

nier deux arrêts de partage days ces affaires. 

A l'audience du 2 février dernier, les faits ont été de 

nouveau exposés par M' Balmelle, avocat, au nom de 

l'appelant, et l'avocat des syndics Abel, intimés, a été in-

vité par la Cour à proposer la fin de non-recevoir contre 

l'opposition avant da laisser engager le débat sur le 
fond. 

La Cour ayant, par la décision que nous rapportons, 

admis cette fin de non-recevoir, et les appelans ayant re-

fusé de reprendre leur plaidoirie sur le fond, lorsqu'ils se 

sont trouvés en présence des frères Angelier seuls, les 

deux dernières questions sont demeurées sans autre solu-

tion qu'une déclaration de partage qui atteste leur impor-

tance. La Cour de cassation les résout affirmativement. 

(Voir arrêts de cassation des 3 avril 1839, 9 janvier 1838, 

27 avril 1846.—Dalloz, p. 39, 1, 195, 3G, 1, 50, 46, 1, 

243.) Ce système est approuvé par Dalloz aîné, Recueil 

alphabétique; v* Compte-courant, p. 688 et 689.) La 

cliens, qui négociaient une transaction ; il refusa de faire 

plaider et demanda acte de sa déclaration. 

M' Simil, avoué, pour les intimés, ayant persisté à 

conclure au démis de l'appel, la Cour dit drot à ses con-

clusions, en donnant acte à M' David de sa déclaration. 

C'est envers cet arrêt que Borel Iwain et Chambaud 

ont formé opposition. 

U est à remarquer que l'affaire ayant été fixée avant les 

vacations et jugée après la rentrée, par suite du roule-

ment annuel prescrit par le décret de 1810, le personnel 

de la 3' chambre se trouvait forcément presque entier 

renouvelé ; le président et la majeure partie des conseil-

lers appelés à juger n'avaient donc pas été présens à la 

fixation. 

C'est à raison de cette circonstance que les appelans se 

crurent autorisés à considérer l'arrêt du 9 novembre 1847 

comme rendu par défaut. 

Les intimés ont objecté que l'opposition n'était pas re-
cevable. 

Pour juger la question sainement, a dit M* Redon, avocat 

des intimés, il faut l'envisager et l'étudier d'abord, abstrac-

tion faite de 'cette circonstance que les magistrats qui ont 

siégé le9 novembre ne sont pas les mêmes qui siégeaient le 9 
avril. 

La loi distingue deux sortes dejugemens : le jugement par 

défaut et le jugement contradictoire. 

Les premiers peuvent seuls être attaqués par la voie de 

l'opposition, qui n'est jamais admissible contre les derniers. 

Toute la question est donc de savoir quels jugemens ou ar-

rêts la loi répute par défaut ou contradictoires. 

Tous l« s jugemens qui ne sont pas par défaut sont contra-
dictoires. 

La loi ne reconnaît que deux sortes de jugemens par dé-

faut ! l'un faute de comparaître si la partie n'a pas constitué 

avoué; l'autre faute de conclure si l'avoué constitué ne s'est 

pas présenté à l'audience, ou n'a pas pris et déposé des con-

clusions. (Cod. proc. civ. art. 149.) Le refus de plaider, par 

l'avoué qui a conclu, ne peut plus changer le caractère du ju-

gement. Cette interprétation de l'art. 149 est la conséquence 

de ce principe, que ce n'est pas la plaidoirie ou la discussion 

des moyens qui l'ait la contradiction, maisque la litis contes-

tatio, pour nous servir de l'expression de la loi romaine, ré-

sulte uniquement des conclusions opposées. (Poncet, des Juge-
mens, t. 1, 59 et suivantes.) 

L'art. 113 du Code de procédure fournit une démonstra-

tion énergique de cette vérité; il porte en effet que dans la 

cas où une instruction par écrit a été conlradictoirement or-

donnée, le jugement définitif qui intervient sur la production 

d'une seule partie, l'autre ne produisant rien, n'en est pas 

moins contradictoire et non susceptible d'opposition. Une 

cause est donc contradictoireinent liée, lorsque les conclu-

sions ont été respectivement prises et déposées, et que toutes 

les parties ont accepté la fixation du jour des plaidoiries. Le 

caractère du débat est donc à dater de ce moment irrévoca-

blement fixé. En effet, la comparution des parties devant la 

justice constitue un quasi- contrat, (Poncet, des Jugemens) dont 

les effets et les bénéfices sont irrévocablement acquis à celles 

qui ont intérêt à s'en prévaloir. S'il ne peut plus aux termes 

de l'art. 73 du Code de proc. civ., être donné défaut contra 

la partie qui a une fois constitué avoué, alors même qu'elle le 

révoquerait, de même il ne peut p
!
us être donné défaut con-

tre l'avoué, lorsqu'il aune fois pris et déposé les conclusions 

et accepté l'indication d'un jour pour la plaidoirie : dans le 

premier cas, il y a un fait personnel à la partie ; dans le se-

cond, un fait personnel à l'avoué, dont les effets sont irrévo-

cables également. Dans le premier cas, la loi ne permet plus à 

la partie de faire défaut; dans le second cas, la loi ne le per-

met plus à l'avoué. Il f ut donc décider que l'art. 149, expli-

qué par les art. 113 et 375, ne permet de donner défaut après 

constitution d'avoué, que tout autant que l'avoué a refusé de 

conclure à l'audience à laquelle la cause est appelée en vertu 

de l'art. 28 du décret du 30 mars 1808. Celte interprétation 

est également conforme aux nécessités de l'administration do 

la justice et aux intérêts des justiciables; elle est d'ailleurs 

unaninr » nent approivôe par la doctrir,eet notamment par Pi-

geau, Proc. civ., t. 1, p. 493; Carré, Lois de la procèd. civ., 

question Cl 3; Merlin, Répert. de jurisp., v loi, art. 5, g 9 

(t. 7, p. 547); Poncet, Traité des jugemens, t. 1, p. 63; Bon-

cenne, i. 3, p 121; Boitard, t. 1, p. 521; Favard de Langla-

de, t. 5, p. 105; Thomine Desmazures, t. 1, p. 282; Dalloz, 
Dict., y Jug. par défaut, h' 51. 

Chauyeau sur Carré (t. 2. quest. 613 bis) semble d'abord 

d'un aviscoulraire, mais la conclusion de sa discussion, qui 

n'est, qu'une critique du mode adopté devant la Cour de Paris 

pour la pose des qualités, la con lusion de la discussion est, 

disons-nous, conforme à la doctrine des auteurs cités (voir 

sur ce point t 2. p. 11). La jurisprudence est aussi unanima 

dans le même sens, toutes les fois qu'il a été pris,des conclu-

sions au fond, dont copie a été retenue, et que la plaidoirie a 

été fixée en exécution du décret. Il suffit à cet égard d'indiquer 

les arrêts suivans, 21 août 1816, Cour de Besançon; 23 mars 

1819, Cour de cassation, ch. civile, qui rejette le pourvoi 

(l'alloz, per. 19, 1, 321); 21 avril 1834, Cour de cassation, 

chambre des reauètes, rejet d'un pourvoi contre un arrêt de 

la Cour de Rouen (Journal des avoués, t. 47, p. 094); 23 mai 

1843, Cour de cassation, chamb. ues requêtes, rejet d'un 

pourvoi contre un arrêt delà Courde Montpellier, Dalloz, per., 
-43 1 1» 31 6 1 

Tenons donc pour certain que l'arrêt serait, malgré le refus 

de M* David de conclure, toujours contradictoire, si les ma-

gistrats qui l'ont rendu avaient tous assisté à l'audience de 
fixation. 

Mais il est certain que la troisième chambre n'a pu cire 

composée après les vacations ainsi qu'elle l'était l'année pré-

cédente. Li présence de nouveaux conseil'ers ne doit-elle pas 

changer le caractère du débat? C'est là l'objection; elle nous 
paraît facile à résoudre. 

Nous avons considéré comme un fait matériel la présence 

et le concours de l'avoué au classement; nous avons indiqué 

les conséquences nécessaires de ce fait ; la présence de nou-

veaux magistratsét l'absence de quelques autres ne pourra pas 

changer le caractère du débat, parce que cette modification 

dans le personnel des juges ne peut dé mire le fait matériel et 
ne peut, dès-lors, en altérer les conséquences nécessaires. 

Le l'ait matériel subsiste en i ffet toujours; la prise et le dé-

pôt dos conclusions, ainsi que la fixalion çontralictoire, sont 

certifiés par un registre signé par le président et le greffier 

sans qu'il désigne les noms des magistrats qui ont été té-
moins de ces formalités. 

D'un autre côté, leg confusions cfntradictoiremeni prises 

restent déposées, signées par l'avoué, entre les mains du gref-

fier de telle sorte qu'au jour indiqué par la plaidoirie, elles 

sont à la disposition delà Cour et du ministère public. Il .n'y 

a donc aucune raison sérieuse ou plausible pour faire cesser, 

à raison de la présence de nouveaux magistrats, les eflets né-

cessairement attachés, comme nous l'avons démontré plushaut, 

au quasi comrst résultant delà fixation çontralictoire. 

L'argument pris de l'art. 7 du décret de 1808, qui exige le 

concours de tous les magistrats à toutes les audiences, est iti 

sans portée, d'abord cet article, il faut le remarquer, pronon-

ce la nullité d'un arrêt rendu par des juges qui n'ont pas as 

sisté à toutes les audiences. Eh bien ! de là même qu'il pro-

nonce la nullité, il suit que cet article ne peut être invoqué 

pour démontrer que l'arrêt qu'il déclare nul serait valable, 

mais ni serait qu'un arrêt de défaut. Les andienc s, d'ailleurs, 

dont parle cet article sont les audiences de plaidoiries, et non 

les audiences de fixation. S'il y a un motif pour exiger la pré-

sence des magistrats aux entières plaidoiries, on n'en saurait 

indiquer aucun sérieux pour exiger leur présence à peine de 

nullité aux audiences de fixation. 

Celle formalité ne peut rien produire sur l'esprit et la con-

science du juge, et vainement on argumente des termes de 

l'art. 343 du Code de procédure civile pour arriver à l'ap-

plication de l'art. 7 du décret de 1808. Eu effet, si l'art. 343 

répute les plaidoiries commencées quand les conclusions ont 

été prises conlradictoirement à l'audience, d'une part cette 

fixation du législateur n'indique qu'une chose, à savoir qu'à 

dater de ce moment le débat est lié coutradictoirement ; d'au-

tre part, l'art. 7 du décret ne rappelle pas cetie fixation, et le 

législateur n'aurait eu aucune raison pour s'en préoccuper. 

Les fictions d'ailleurs sont toujours dangereuses; il faut les 

respecter sans doute lorsqu'on les rencontre dans la loi, mais 

il faut les restreindre aux cas pour lesquels elles sont décla-

rées : ainsi, la fiction d'après laquelle les pl«idoiries sont ré-

putées commencées à partir de la prise des conclusions s'ex-

plique par l'art. 343, par le motif qu'à dater dece moment le 

ministère de l'avoué a cessé d'être nécessaire. Celte fiction, au 

contraire, ne s'appliquerait plus dans l'art. 7 du décret, 

puisqu'elle serait, nous l'avons déjà dit, sans molif aucun ; et 

si de la fiction on vient à la réalité, on sera bien forcé de re-

connaître que le dépôt d';s conclusions n'e t pas la plaidoi 

rie. La prise des conclusions est un acte de l'avoué, la plaidoi • 

rie est le fait de l'avocat. La loi distingue elle-même en pres-

crivant au président de faire prendre des conclusions et d'in-

diquer le jour des plaidoiries. 

Concluons doue que l'art. 7 du décret de 1808 et la pré-

sence des magistrats autres que ceux qui ont assisté à l'au-

dience de fixation ne peuvent être invoqués pour enlever à 
une pariie les avantages qui lui sont acquis par la fixation 

contradictoire. Ainsi l'un de ces avantages, c'est que, par les 

conclusions au fond, l'intimé a couvert les nullités de forme 

de l'appel. Un autre avantage, c'est que, par des conclusions 

qui tendent simplement au demis de l'appel et à la confirma ■ 

tion du jugement attaqué, l'intimé s'est lui-même forclos du 

droit de relever appel incident. U faut cependant décider ou 

que la fixation disparaît avec tous ses effets, et notamment 

ceux que nous venons de signaler, ou déclarer qu'elle conti-

nue à substituer avec toutes ses conséquences, et spéciale-

ment le droit acquis à toutes 1rs parties d'avoir, au jour indi-

qué, un arrêt contradictoire. Nous repoussons avec force le 

premier système qui est plein de dangers et d'inconvôniens, 

nous espérons que le second prévaudra. Mais ne nous dissi-

mulons pas que la jurisprudence de la Courde cassation tend 

à se manifester dans un sens contraire à la nôtre; mais la 

Cour de Nismrs viendra, par une légitime résistance, au se-

cours des justiciables et de l'administration de la justice. 

M' Balmelle repousse la fin de non recevoir. Un jugement et 

un arrêt ne peut, dit-il, ê:re contradictoire s'il n'a été précé-

dé de conclusions prises et déposées à l'audience par tous les 

avoués de la cause, si le jour de la plaidoirie n'a été indiqué 

et si, enfin, tous les magistrats qui concourent à l'arrêt n'ont 

assisté à toutes les audiences. Or, dans l'espèce, aucune de ces 

trois conditions ne se présente ; l'arrêt est donc par défaut, 
l'opposition est donc recevable. 

La première condition n'est pas remplie. Nous admettons 

bien, en effet, que la plaidoirie de l'avocat nc soit pas néces-

saire pour rendre le débat contradictoire ; mais si nous attri-

buons cet effet aux conclusions, nous exigeons que les conclu-

sions soient molivées, c'est à dire qu'elles fassent connaître 

aux magistrats les questions à juger, les moyens et excep-

tions à apprécier, ai un mot, que ce ne soient pas des conclu-

sions de forme comme celles qui ont été déposées par M' D.i-

vid et qui tendent, sans être motivées, à la réformation ou à 
l'annulation du jugement. 

La seconde condition du jugement n'a pas été mieux rem-

plie: les conclusions onl été posées le 9 mai, et l'affaire n'a 

été appelée pour être plaidée que le 9 novembre suivant. Nous 

sommes autorisés à dire qu'il n'y a pas eu fixation du jour de 

la plaidoirie dans le sens de la loi. En effet, l'art. 28 du dé-

cret de 1808 veut que le premier jour de chaque semaine on 

fixe l'ordre des causes qui doivent être plaidéts dans la se-

maine, le jour de la semaine auquel elles seront appelées 

pour être plaidées. Le législateur exige que l'on soit prêt tel 

jour que l'on accepte sans obs-rvation, mais il ne va pasjus-

qu'à vouloir que la partie dont la cause a été conclue soit te-

nue de suivre toutes les audiences de l'année, et, plus encore, 

jusqu'au moment où, par son lour de rôle, elle est appelée 

pour être plaidée. Ce n'est pas là, nous le répétons, la fixa-

tion prescrite par Vieil. 28 du décret de 1808, la seule qui 

puisse avoir pour effet de rendre le d bat contradictoire. 

La jurisprudence sur ces deux poin's est établie d'une ma-

nière bien formelle, Voyez en ce sens : Cassation, 14 aoùtl832, 

Journal des Avoués, t. 47, 697. — Cassation, 23 mai 1843 ' 

Dalloz, 43. 1. 316. — Cour de Nancy, 17 août 1839 ; Dalloz, 

per. 35. 2. 48. — Basiia, 9 mars 1835 ; Dalloz, per. 33. 2. 59. 

Nous pouvons invoquer à l'app-ui de notre système l'opinion 

longuement développée par Chauveau sur Carré. Quest. 613 
bis, t. 2, p. 10. 

Mais s'il fallait admettre dans la cause que l'arrêt devait 

être contradictoire parce que les conclusions avaient été res-

pectivement prises sur le fond, et. que le tour de plaidoirie a-

vait été fixé sans observation de la part des avoués , il nous 

paraîtrait bien difficile denier les conséquences nécessaires 

du changement survenu dans la composition ds la Cour, en-

tre la fixation et les plaidoiries. L'art. 7 du décret de 1808 

veut, à peine de nullité, que les magistrats qui concourent à 

un arrêt aient assisté à toutes les audiences. On objecte que 

le législateur n'a entendu parler que des audiences auxquel-

les la cause est plaidée. Nous l'admettons, mais nous soute-

nons que l'affaire a été plaidée à l'audience de fixation. Pour-

quoi, en effet, la prise de conclusions rend-elle le débat con-

tradic'oire? Perce que la prise et le dépôt de conclusions sont 

le commencement de plaidoiries. L'art. 343 le dit expressé-

ment. La loi exige donc le concours des mêmes magistrats à 

l'audience de fixalion et à l'audience où l'arrêt est rende. 

Mais, dit-on, l'art. 7 se borne à prononcer la nullité de la 

sentence rendue par des magistrats qui n'ont pas assisté à 

toutes les audiences, et de cette disposition on ne peut indui-

re que la sentence soit valable mais non contradictoire. La ré-

ponse est simple et facile. Le législateur a t-ilpu vouloirdire 

que lorsqu'une cause aurait été fixée et serait appelée devant 

d autres magistrats, si une partie refusait de reprendre ses 

conclusions, l'autre n'aurait d'autre ressource que d'obtenir 

un arrêt nul? Non, évi lemment. Ce serait lui prêter une in-

tention absurde. Comment donc concilier l'intérêt de celui 

qui n'a pas pu ou voulu plaider devant les nouveaux magis-

trats, et l'intérêt de celui qui, requérant jugement, ne veut 

cependant pas un jugement radicalement nul ? Le moyen 

c est de déclarer la décision par défaut, de permettre l'oppo-

sition afin que les plaidoiries puissent être recommencées a-

vant l arrêt définitif, si la partioqui a refusé de p aider de-

vant les nouveaux magistrats attaque leur première sentence. 

Lest dans ce sens que s'est prononcée jusqu'ici la Cour de 

cassation.—30 mai 1837. Dalloz p. 37. 1 . 358.-15 juilleU839, 

àJ, 1, 300 et l'arrêt Chincholle, rendu en 1838, portant cas-

sation d'un arrêt de Montpellier et renvoi devant la Cour de 
Aimes, rapporté par Sirey. 1838, 1, 1b (1). 

L'arrêt était donc par défaut. La fin de non-recevoir contre 
1 opposition doit être écartée. 

M" Grelleau, substitut du procureur-général, conclut au re-

jet de I opposition. Cette cause, dit ce magistrat, intéresse es-

" 1 administration de la justice, et il est certain 
précédent 
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ARRÊT : 

« Attendu que les causes inscrites au rôle de 1 

préparatoirement appelées autant de fois qu'il est ""'
Ur

' * 
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Que c'est lors de ces appels successifs que les delà 

donnés, et que les avoués sont avertis de préparer 1 
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fenses et de s'entendre avec leurs parties pour quo t
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pièces nécessaires à l'instruction soient produites- °
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» Que ce n'est que lorsque la Cour s'est assurée que 

sures conservatrices de tous ces droits ont été remplies 

fait appeler les causes qui ont été aussi mises en élu '^
u

^'-* 
faire plaider ; ""pourle, 

» Que lors de ce nouvel appel , les avoués peuvent «. 

faire défaut s'ils le jugent convenable, mais que si au con*°
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ils prennent de part et d'autre des conclusions " ira 

nitivement les causes dans lesquelles ils consentent'»
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produire;
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« Qu'en recevant ces conclusions la Cour assigne imniM' 

tement pour les faire développer par des plaidoiries un 

qui est indiqué par le rang dans lequel elle fait inscririT 
causes conclues sur le tableau de son audience-

«Qu'à partir de ce moment chacune des parlies'que cas caus 

concerne t, a des droits dont les effets sont irrévocablemp*! 

acquis à celle qui a intérêt à s'en prévaloir. — Que s'il en éta" 

autrement, et que les ivoués pussent à leur gré donner ou re' 

tirer leurs conclusions, le caractère qui rend contradicteur 

les décisions qui viennent ensuite, il n'y aurait plus que con-

fusion dans l'administration de la jnstice; — que c'est non" 

empêcher un tel désordre que le Code de procédure civile dis-

pose que le jugement des affaires qui sont en état ne peut pai 

être différé, et qu'il ne devra même l'être, ni par le chanm. 

ment d'état ou la mort des parties, ni par la démission et la 
décès de leurs avoués ; 

«Attendu que les affaires sont en état dès que les plaidoiries 

sont commencées, et que les plaidoiries sont réputées l'être des 

que les conclusions ont été prises à l'audience ; — qu'il Buit 

de l'a, qu'à partir de ce jour les jugements qui interviennent 

dans les causes ainsi liées, ne peuvent dans aucun cas être 
considérés comme rendus par défaut; 

Attendu que ces causes peuvent être jugées par d'autres ma-

gistrats que ceux qui en ont reçu les conclusions, parce que 

cet acte qui constitue essentiellement leurs débats, lorsqu'il 

est déposé régulièrement signé, se reproduit avec toute sa force 

toutes les fois que les juges se le font représen'.er, et que par 

cet acte les magistrats qui statuent, de quelque manière dail-

leurs que soit alors composée la chambre, ont connu de tout 
le litige ; 

«Atlendu dans^l'espèce, que M' David était présent lorsqu'à 

l'audience du 9 novembre, l'affaire dans laquelle il avait con 

clu, vînt à tour pour être plaidée, d'après ce qui avait été thé 

par la Cour et indiqué par le tab'eau de l'audience; — que 

cet avoué, sur le motif que les parties étaient en voie d'arran-

gement, refusa de faire entendre aucun avocat pour les sien-

nes; qu'illui fut rappelé que l'affaire étant en état par les con-

clusions prises et produites devant la Cour, on ne pouvait pas 

refuser jugement à la partie de M* Simil qui le demandait; 

«Qu'il persiste à r:e pas vou'oir faire continuer les plaidoiries, 

et demande acte de la déclarati on qu'il faisait qu'on lui a™
1 

retiré les pièces; 

» Que ce fut, tant sur les premières conclusions que sur les 

nouveaux dire et conclusions des avoués, que la Cour statuant 

coutradictoirement, donne acte à M' David de sa déclaration, 

et démit ses parties de leur appel, sur le motif qu'il n était 

pas soutenu ; 

» Attendu que, sous aucun rapport, cet arrêt ne peut w 

considéré comme rendu par défaut ; . 
« Par ces motifs, la Cour démet les parties de David deiem 

opposition avec dépens, et ordonne que son précèdent as-

sortira son plein et entier effet, u 
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M. Teulon, appelé à d'autres fonctions ; 

Procureur de la République près le Tribuns 
de première 

sentiellemcnt 
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: avons que cette détermination a donne heu a des 

^°U9 t'ons fort vives. Des capitaines ont refusé d'accep-
obserIf^ nrésidence, et nous croyons qu'ils ont eu raison. 
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 personne que le maire 

^e de ses adjoints, il est impossible que cette déci-

ne soit pas annu'ee. 
P ûrquoi donc continuer une procédure si évidemment 

„ le? La Commission du pouvoir exécutif pourrait ré-

friser cet état de choses, qui présenterait, il faut le re-

" aître des avantages incontestables, en faisant ren-

fl un décret qui autorise les maires à déléguer aux ca-

• 'laines de compagnie la présidence des conseils de re-

ssèment^
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u Victor Hugo vient d'adresser l'appel suivant aux 

électeurs du département de la Seine. 

Mes concitoyens, 
i» réponds à l'appel des soixante mille électeurs qui m'ont 

fontanément honoré de leurs suffrages aux élections de Pa-
ns Je me présente à votre libre choix. 

Dans la situation politique telle qu'elle est, on me demande 

Lté ma pensée. La voici : 
Deux Républiques sont possibles. 
l'une abattra le drapeau tricolore sous le drapeau rouge, 

fera des gros sous avec la colonne, jettera bas la statue de 

(iapoléon et dressera la slatue de Marat, détruira l'Institut, 
l'Ecole polytechnique et la Légion-d'Honneur ; ajoutera à 
l'auguste devise : Liberté, Egalité, Fralernité, l'option sinis-
tre : ou la Mort ; fera banqueroute, ruinera les riches sans 
enrichir les pauvres; anéantira le crédit, qui est la fortune de 
tous et le travail, qui est le pain de chacun, abolira la pro-
priété et la famille, promènera des tètes sur des piques, rem-
plira les prisons par le soupçon et les videra par le massacre; 
mettra l'Européen feu et la civilisation en cendre ; fera de la 
France la patrie des ténèbres, égorgera la liberté, étouffera 
les arts, décapitera la pînsée, niera Dieu ; remettra en mou-
Tement ces deux machines fatales qui ne vont pas l'une sans 
l'autre; la planche aux assignats et la bascule de la guillo-

.tine; en un mot, fera froidement ce que les hommes de 93 
ont fait ardemment, et, après l'horrible dans le grand que 
nos pères ont vu, nous montrera le monstrueux dans le petit. 

L'autre sera la sainte communion de tous les Français dès 
i présent, et de tous bs peuples un jour, dans le principe dé-
mocratique, fondera une liberté sans usurpations et sans vio-
lences, une égali'é qui admettra la croissance naturelle de 
chacun, une fraternité, non de moines dans un couvent, mais 
d'hommes libres; donnera à tous l'enseignement comme le so-
leil donne !a lumière, gratuitement; introduira la clémence 
tons la loi pénale et la conciliation dans la loi civile; multi-
pliera les chemins de fer, reboisera une partie du territoire, 
fit défrichera une autre, décuplera ! a valeur du sol; partira de 
ce principe qu'il faut que tout homme commence par le tra-
vail et finisse par la propriété, assurera en conséquence la 
propriété comme la représentation du travail accompli et le 
travail comme l'élément de la propriété future ; respectera 
I héritage, qui n'est autre chose que la main du père tendue 
»mentans à travers le mur du tombeau; combinera pacifique-
ment, pour résoudre le glorieux problème du bien-être utii-
versel, les accroissemens continus de l'industrie, da la scien-
ce, de l'art et de la pensée; poursuivra, sans quitter terre 
pourtant, et sans sortir du possible et du vrai, la réalisation 
weine de tous les grands rêves des sages ; bâtira le pouvoir 

TA même kaS8 1 ue la 'iberié, c'est-à-dire sur le droit; su-
wdonnera la force à l'intelligence; dissoudra l'émeute et la 

R re ' ^es deux formes de la barbarie ; fera de l'ordre la 
«i des citoyens et de la paix la loi des nations, vivra et 
jotinera, grandira la France, conquerra le monde, sera, en 

le Mrl-j ej I1 '!'j f stLlcllx euibrassement du genre humain sous 
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» Il résulte de cette lettre, que les bruits dont toute la 

ville ont retenti, savoir: Qu'on relâchait les prisonniers, 

sans même les avoir interrogés, n'auraient aucun fonde! 

ment. Trois hommes seulement ont été mis en liberté, 

mais, après interrogatoire, et faute de témoignage et d'ac-

cusation positive apportés contre eux par la garde natio-
nale. Six agens de police, un huissier et un commissaire 

de police présent, avaient répondu des bons antécédens 

de ces hommes, qui paraissent être des ouvriers arrachés 

detorce à leurs travaux par les émeutiers. Au reste ils 
auront, outre leur interrogatoire, à subir une nouvelle in-

struction, à l'égard de laquelle le Tribunal statuera sur la 
réquisition de M. Ladureau. 

» Si les explications données à des gardes nationaux 

ont paru insuffisantes, c'est que le commissaire près le 

Tribunal a TOUIU maintenir son droit de magistrat, qui ne 

relève que du Gouvernement, et peut-être aussi parce que 

les explications officieuses qu'il a fournies s'adressaient à 

des citoyens irrités par les émotions de la journée. C'est, 

du moins, le jugement porté par M; le procureur de la Ré-
publique. 

« L'individu prévenu d'avoir distribué des cartouches, 

et celui qui en aurait reçu de lui ont été arrêtés par la 

garde nationale, et une instruction se poursuit contre eux; 

mais il est inexact, selon M. Ladureau, qu'il ait été pris 
en flagrant délit, ce qui aurait nécessité son incarcéra-

lion immédiate. Il paraît que des bruits couraient sur cet 

homme dès la matinée. M. le commissaire près le Tribu-

nal le fit appeler. Il comparut volontairement, répondit 

par des explications justificatives, et fut relâché après cet 

interrogatoire, sous la promesse de rester à la disposi-
tion de ce magistrat. 

regard de Dieu satisfait. 
l| e ?esdeux Républiques, celle-ci s'appelle la civilisation, 
' e"' a Rappelle la teireur. Je suis prêt ' 

élabhr l'une et empêcher l'autre. 
à dévouer ma vie 
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, nale, était d( 's im Prcssions de la garde na-
^tanon.,^1"^^ déclarations formelles que nous 

t vmvs un officiers et soldats de la milice civi-

» Nous devons constater que M. le procureur de la 

République près le Tribunal de Lille a déployé une acti-

vité remarquable, et que, à onze heures du soir, il était 

encore occupé à préparer l'instruction, après s'être tenu 

pendant douze heures consécutives à la mairie, < ù il a 

été rejoint par le suppléant du procureur-généuil de 
Douai. 

» La cause première ou le prétexte de l'émeute de lun-

di éta'tle désappointementd'une foule d'ouvriers qui s'é-

taient présentés à la mairie pour obtenir de l'ouvrage, et 

dont un petit nombre seulement avait pu être employé. 

Les mécontents se sont avisés d'empêcher par la violence 

les ouvriers occupés au Cirque, au Collège et dans les 

ateliers, de continuer leurs travaux. Il est incontestable 

que, la ve.lle, le chemin de fer avait amené un grand 

nombre de gens mal intentionnés, auxquels se sont joints 

les repris de justice qui habitent les environs de Lille. 

» La mairie a fait son devoir, et le général Roguet l'a 

secondée avec vigueur^et intelligence; il a su allier la fer-

meté à l'humanité. Le 74' et toute la garnison n'ont re-

culé devant aucune fatigue, devant aucun danger. La 

garde nationale est au-dessus de tout éloge, bien qu'on 

ait à reprocher à un de ses commandants d'avoir laissé 

une barricade se former sous ses yeux, parce qu'il n'a-

vait reçu aucun ordre, disait-il. En pareil cas, le plus sûr 

est toujours de prendre conseil de son courage et de son 

civisme. » 

— HAUTE-VIENNE (Limoges). —L'émeute porte ses fruits. 

Avant-hier soir, les routes qui aboutissent à Limoges 

étaient désertes, et hier on se demandait dans les rues, 

presque vides, si c'était bien là cette foire de Saint-Loup 

tant vantée pour le grand nombre d'étrangers qu'elle at-

tirait dans notre ville, et pour les richesses qu'elle lais-

sait parmi nous. Qu'ils soient contons les émeutiers, ils 

ont atteint leur but, si c'est celui de la ruine et de la mi-

sère. Notre ville de longtemps ne se relèvera des coups 

qui lui ont été portés. Il est des gens qui comprennent le 
progrès en élevant tous les hommes au même degré de 
bien-être; il en est d'autres qui, au contraire, paraissent 

avoir reçu la triste mission d'appauvrir les uns sans en-
richir les autres, et de s'opposer au bonheur de tous, en 
même temps qu'ils se font une joie de nos douleurs com-

munes. Dieu ait pitié de ces hommes; car ils sont grande-

ment coupables ou grandement aveugles. 

(L'Ordre de Limoges.) 

— SEIXE-1NFEI\IEURIÎ (Rouen), 25 mai. — Le 19" batail-

lon de la garde mobile de Paris a reçu hier l'ordre de se 

tenir prêt à quitter Rouen. 11 partira probablement aujour-

d'hui, dès que le 23' bataillon, qui doit le remplacer, sera 

arrivé. 
D'après ees dispositions, l 'administration municipale a 

dû prendre des mesures pour remettre immédiatement au 

19' bataillon le drapeau que lui offraient, par souscrip-

tion, la ville et la garde nationale de Rouen. 

En conséquence, les piquets des 1" et 6' bataillons, de 

l'artillerie et de la cavalerie, se sont réunis à quatre heu-

res sur la place St-Ouen, sous les ordres du colonel et du 

chef de bataillon de service. M. le commissaire dù Cou-

vernemeBt et les adjoin s, en l'absence du maire, sont 

descendus sur la place et ont fait apporter le drapean de-

vant le front du 19 e bataillon. 
M. Fleury, premier adjoint, M. le colonel Quenet, et 

M. Dussard, ont successivement exprimé le sentiment 

d 'union et de reconnaissance de la ville de Rouen pour 

les braves jeunes gens de la garde mobile, dont la con-

duite a été si admirable depuis leur arrivée. Ces allocu-

tions ont été accueillies aux cris de rive la République ! 

Après le défilé, qui s'est opéré avec une précision re-

marquable, le bataillon s'est formé en carré, et il lui a été 

donné lecture d'une lettre de M. Dussard, confirmant les 

éloges qui lui avaient été décernés par les diverses auto-

rités de la ville et du département. 
— Un fort détachement do la garde mobile est parti 

cette nuit, à une heure, par le chemin de fer, pour Pont-

de-l'Àr. he, pour effectuer l'arrestation des receleurs de 

bois volé dans les diverses communes environnant la forêt 

de Bord. 

— LoiitET (Orléans^ le 24 mai. — Le mouvement eri-

minelqui a réussi pendant quelques instans contre l'As-

semblée nationale ne devait point, suivant toute appa-

rence se concentrer dans Paris. Les mêmes hommes qui 

avaient préparé les proclamations et les décrets saisis au 

domicile du citoyen S jbrier avaient eu probablement le 

soin de donner à l'avance le mot d'ordre a quelques de-

parteniens et d'y choisir les fonctionnaires de la Repu-

blique qu'ils se proposaient d'organiser. 
Voici à cet égard quelques faits assez curieux : 

le lundi 15 mai, ai moment même ou s'accomplissait 

ù Paris; la tentative d'insurrection si promptement et si 

énergiquement réprimée, Orléans avait également a se 

garantir contre le soulèvement de quelques ouvriers, 

obéissant évidemment à une impulsion qui eur était ve-
"ance et la spontanéité de la 

Voici maintenant le fait que je veux vous signaler, et 

qui est assez étrange pour justifier les réflexions que je 

faisais il n'y a qu'un instant : 

Il existe a Orléans un agent d'affaires, membre actif de 

certaines sociétés populaires et de certains clubs forte-

ment soupçonnés d'affiliations mystérieuses avec les réu-

nions les plus avancées de la capitale. Cet homme, le 

lundi 15, jour même de l'insurrection à Paris et de l'agi-

tation à Orléans, abordait dans un café le sieur Tiger, im-

primeur-lithographe, et lui demandait de lui fournir un 

certa n nombre de lettres, portant en tête ces mots : «Ca 1 1-
nel du procureur de la République, » avec la date ordi-

naire en blanc : « Orléans, le... 184... » 

Le sieur Tiger, très; surpris de cette communication 

mystérieuse et de la demande qui lui éta t faite par un in-

dividu de la qualité de celui qui s'adressait à lui, parut ne 

pas comprendre, et demanda des explications. Son in-

terlocuteur laissa soupçonner alors qu'il se pourrait bien 

qu'il parvînt à la haute fonction indiquée par sa deman-

de, et pour qu'il n'y eût point d'erreur commise dans la 

rédaction sollicitée, il prit une plume et traça lui-même 

sur la table du café, le m dèle de l'en-téte dont les exem-

plaires devaient lui être incessamment fournis. 

Le sieur Tiger a cru avec raison devoir faire sa plainte 

à l'autorité. Les faits signalés ont paru assez graves pour 

motiver une visite domiciliaire chez l'agent d'affaires en 

question. Cette visite a été suivie d'une instruction en ce 

moment terminée. 
Nous nous hâterons de dire qu'aucune pièce compro-

mettante n'a été saisie chez la personne dont nous par-

lons, et qu'une ordonnance de non-lieu a dû être rendue 

aujourd'hui même. 

Mais cette coïncidence d'une fonction publique reven-

diquée à l'avance, existant déjà dans la pensée de celui 

qui en préparait les moyens d'action, nous a paru et a 

semblé à la justice avoir de certains rapports avec les 

actes législatifs si prématurémeut élaborés à Paris par les 

chefs de l'insurrection. 
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PARIS , 25 MAI. 

Le comité des finances a nommé aujourd'hui une 

sous-commission pour examiner les décrets présentés par 

le Couvernement sur le rachat des chemins de fer. Cette 

sous-commission se compose de MM. Berryer, de Sainte-

Beuve, Demarçay, Gauthier deRumilly etBineau. 

Les projets ministériels ont été combattus par un grand 

nombre de membres, notamment par M. Etienne. 

— Par arrêté du pouvoir exécutif, les assemblées élec-

torales du canton de la Corse et les assemblées électorales 

de l'Algérie sont convoquées pour le 18 juin prochain, à 

l'effet d'élire un représentant du peuple pour le départe-

ment de la Corse et un représentant du peuple pour l'Al-

gérie. 

— Par arrêté de la Commission du pouvoir exécutif en 

date du 24 mai, le citoyen Ernest Boulage est nommé 

préfet du département de l' Yonne, en remplacement du 

citoyen Demay, appelé à d'autres fonctions. 

— La politique s'est montrée singulièrement envahis-

sante depuis quelque temps. Salles de bal, de concert, de 

spectacle, se sont vues tout-à-coup Iransformées en clubs 

plus ou moins paisibles; aux bruits de l'orchestre a suc-

cédé celui des armes à feu, et des lieux consacrés na-

guère à la fiction et au plaisir sont devenus le théâtre des 

drames les plus réels et les plus funestes. Le Gouverne-

ment, non sans éprouver quelque résistance, a déjà fait 

fermer quelques-uns de ces clubs les plus violens, ceux 

de la salle Montesquieu, du Conservatoire, celui du théâ-

tre Molière, de douloureuse mémoire, et d'autres encore. 

Aujourd'hui, la cinquième chambre du Tribunal civil de 

la Seine avait à décider si le théâtre Beaumarchais serait 

rendu à ses hôtes habituels et si la comédie reprendrait 

enfin possession de son domicile, d'où la politique l'a 

chassée depuis quelque temps. La question se présentait 

dans les circonstances suivantes : 

M. Dorigny, propriétaire de la salle et du matériel du 

tht'âtre, avait loué cette propriété jusqu'au 1" mai exclu-

sivement à M. Chabenat, ancien directeur de la troupe du 

théâtre Beaumarchais. A cette époque, M. Chabinat ayant 

refusé de quitter les lieux. M. Dorigny qui, à partir du.l" 

mai avait loué sa salle à un nouveau directeur, obtint ane 

ordonnance de référé qui l'autorisait à se mettre "en pos-

session des lieux, ce qui fut exécuté. Toutefois, M. Cha-

benat parti, la salle n'était pas encore libre ; il y restait 

un sieur Dampt, marchand de vins, qui occupe le magasin 

placé au-dessous du foyer du théâtre, et qui, alléché sans 

doute par les visites fréquentes que les chibistes font à son 

comptoir, prétendait conserver sa location jusqu'au 1" 

janvier 1849, autorisé à cela, disait-il, par la convention 

[lassée entre lui et le sieur Chabenat. En présence de cet-

te nouvelle résistance, M. Dorigny s'est vu forcé à inlro-

duire un nouveau référé, qui a été renvoyé à l'audience 

de la 5e chambre. 

M" Gervaise, avocat de M. Dorigny se présentait au-

jourd'hui devant le tribunal et concluait à l'expulsion im-

médiate de M. Dampt. M. Chabenat, ajoutait-il, n'avait 

pas pu transmettre à M. Dampt plus de droit qu'il n'en 

avait lui-même, et il y avait urgence à remettre la salle 

entre les mains du nouveau directeur et de satrouoe, dont 

la lésistance de M. Dampt retardait seule les représenta-

.lions. , . . " . ■ 
Le Tribunal a complètement admis les conclusions du 

demandeur, et ordonné l'expulsion immédiate du mar-

chand de vins. 

— Le sieur Modeste Toutain, marchand de vins, de-

meurant à Paris, rue Grenelât, 4, était traduit aujour-

d'hui devant le Tribunal correctionnel (7' chambre), sous 

la prévention de tromperie sur la quantité de la marchan-

dise vendue, à l'aide d'une mesure volontairement faus-

sée. 
La mesure à l'aide de laquelle le sieur Toutain trompait 

le public était un demi-décilitre dans lequel, d'après son 

aveu, il avait introduit un fond de lié^e de deux centi-

mètres de hauteur, pour en diminuer la capacité. Le dé-

cilitre, ou dixième de litre, ne servant lo plus souvent 

qu'à mesurer des liqueurs dont le prix est élevé, la fraude 

devait être très profitable. Cependant le Tribunal a vu 

dans l'aveu spontané du prévenu une circonstance atté-

nuante, et il n'a condamné le sieur Toutain qu'à une a-

mende de 108 fr. 

— Quatre prisonniers qui é'aient restés détenus au 

quartier de cavalerie du quai d'Orsai depuis l i 15, jour 

de l'attentat dont la salle des séances de l'Assemblée na-

tionale a été leth-âtre, ont été extraits ce matin et ont 

été amenés au dépôt de h Préfec.ture de police pour être 

mis à la disposition des magistrats instructeurs, lespiels 

ont presque immédiatement procédé à leur interrogatoire. 

— Blanqui, poursuivi comme inculpé dans l'attentat du 

15 mai, n'est point passé en pays étranger comme on l'a-

vait annoncé. 11 paraît certain que depuis vendredi il se 

tenait caché dans une des habitations de la colonie de Mai-

sons-Laffitto. La police de Paris, avertie tardivement, en-

voya hier mercredi des agens, pour mettre à exécution 

le mandat d'arrêt décerné contre Blanqui ; mais il avait 

été averti, 1 1 lorsque les agens sont arrivés Blanqui avait 

quitté sa retraite. 

On disait ce soir qu'il avait été arrêté aujourd'hui dans 

1 les environ» de Paris. 

— La tentative d'évasion de Barbès, démentie par plu-

sieurs journaux, paraît très réelle. Deux gardiens du fort 

de Vincennes que Barbès était, dit-on, parvenu à corrom-

pre pour faciliter son évasion, ont été amenés hier à Pari» 

et conduits au dépôt de la Préfecture de police. Après un 

premier interrogatoire, ils ont été provisoirement écroués 

à la Force. 

— Depuis les événemens de février, aucun convoi cel-

lulaire n'était parti de Paris pour être dirigé sur les ba-

gnes ni sur les matons centrales de réclusion. Lesnom-

breux condamnés détenus à la prison de la rue de la Ro-

quette, et auxquels a déjà profité le décret du Gouverne-

ment provisoire, portant abolition de la peine de l'expo-

sition, espéraient subir dans les prisons de la Seine les 

condamnations prononcées contre eux ; mais hier, à sept 

heures du matin, ils furent tirés de cette erreur par l'an-

nonce d'un départ qui allait avoir lieu immédiatement et 

qui devait être suivi d'un autre qui s'est effectué ce ma-

tin. 

Le convoi d'hier était composé de sepi individus seule-

ment : Eléonore Cousin, blanchisseur à Clichy-la-Garen-

ne, condamné par la Cour d'assises de la Seine aux tra-

vaux forcés à perpétuité, pour crime de viol commis sur 

sa propre fille, âgée de moins de onze ans ; 

AndVé-Jean Fieffé dit Carrick, condamné à dix ans de 

travaux forcés. Cet individu, qui faisait partie d'une bande 

qui commettait des vols à main armée sur les routes avoi-

sinant Parts, avait pour complices des faits qui ont donné 

lieu à sa dernière condamnation, Bourgeois et Barasset, 

condamnés également, mais qui n'ont pas dû faire partie 

de ce départ, retenus qu'ils sont comme inculpés de l'as-

sassinat commis il y a deux ans à la montée de Villejuif, 

sur la personne d'un charretier nommé Toulet, apparte-

nant à l'entreprise de roulage Picot, rue de Bondy, der-

rière le Château-d'Eau. 

Jean-Isidore Courtault, condamné à dix ans de travaux 

forcés pour vol de nuit avec escalade et effraction ; 

Louis Viéville, condamné à cinq ans de la même peine 

pour crime semblable ; 

Jean-Pierre Larrue, condamné de même à huit ans de 

travaux forcés ; 

Marie-Léopold Fabre, condamné aussi à huit ans ; 

Enfin Patey, le mari de l'actrice Héléna Gaussin, con-

damné à cinq années de réc usion seulement pour tentative 

de meurtre sur la personne du sieur Orange, limonadier, 

rue Saint-Victor; le sieur Patey toutefois, ne devant pas 

être conduit au bagne, mais seulement à Melun, où la voi-

ture cellulaire le déposera à la maison centrale de réclu-

sion. 

Le second convoi, celui qui est parti ce matin pour être 

dirigé directement sur Toulon, contenait les onze con-

damnés dont les noms suivent : Godin (Alexandre), épi-

cier, condamné au mois de novembre dernier à la peine 

de mort, pour meurtre volontaire sur la personne de sa 

femme, qu'il avait asphyxiée pendant son sommeil. Con-

damnation commuée, après rejet du pourvoi dans les der-

niers jours de janvier, en la peine des travaux forcés à 

perpétuité; 

Charles-Clovis Ferton, condamné à 25 ans de travaux 

forcés pour vols sur les grandes routes, et dans des mai-

sons de campagne de Sceaux et de Bourg-la-Reine ; 

Charles-Jean-Baptiste Perrin, condamné aux travaux 

forcés à perpétuité pour vol avec violences ; 

Auguste Vagner, condamné à vingt ans de la même 

peine pour vols à main armée; 

Toussaint Barthélémy, condamné à 10 ans avec la 

bande Claude Thibert ; 

Auguste Béguin, condamné à 10 ans ; Nicolas-Eugène 

Masson, condamné à 6 ans , Sébastien Avignon, condam-

né à 6 ans ; Adaiphe-Jules,.Na!let, condamné à 5 ans; 

enfin, Casimir-François Lehougre, condamné à 8 ans. 

— Une jeune ouvrière, la nommée Augustine D..., a 

été arrêtée, ce matin, en vertu d'un mandat de M. le juge 

d'instruction Dieudonné, sous prévention d'infanticide. 

ETRANGER. 

NOUVELLES DE NAPLES. 

Le Capri a apporté de Naples à Marseille des nouvel-

les désastreuses. Voici le récit que font les journaux ita-

liens des scènes épouvantables qui ont eu lieu dans cette 

malheureuse ville : 

« Ferdinand H et ses troupes ont mitraillé la garde na-

tionale et la ville, le 15, pendant huit heures. Samedi, 

dans la matinée, les députés s'étaient réunis dans la salle 

de Monte-Oltvetto, en session préparatoire, pour modi-

fier la formule du serment à prêter à l'ouverture du par-

lement. Ce serment était conçu en ces termes : « Je jure 

fidélité au roi et à la constitution du 29 janvier. » Les dé-

putés s'opposaient à cette furmule, par la raison qu'elle 

était en contradiction avec les concessions du 3 avril. La 

journée de samedi se passa en négociations ainsi que 

celle de dimanche. 

» Dans la soirée du 1 1 , on apprit que le roi ne voulait 

pas modifier la formule. Les députés, au nombre de 

quatre-vingt, se réunirent, se déclarèrent en permanence 

et envoyèrent une députation au roi pour traiter de la mo-

dification. Le roi refusa. La garde nationale se porta en 

grand nombre à Monte-Olivetto pour engager les députés 

à tenir ferme. Vers minuit, une seconde députation fut en-

voyée, et le roi demanda un délai. 

«Sur ces entrefaites, la modification au sermentfut pro-

pofée en ce sens : Jurer fidélité au roi et à la consti-

tution du 29 janvier, sous la réserve du droit d'expliquer 

le statut ainsi (pie le permettait le décret du 3 avril, et 

cela en rapportant dans b serment les termes de ce dé-

cret. Le roi paraissait dispe sé à accepter. Toutefois, la 

chambre étant avertie que le roi faisait sortir la troupe, 

toute conciliation devenait impossible, les députés jugeant 

qu'on voulait répondre la quest ion- par la force. 

» La gaivle nationale, à minuit et demi, commença à 

construire des barricades ; à une heure et demie la géné-

rale fut battue dans tous les quartiers. A deux heures en-

viron, les troupes, infanterie, cavalerie et artillerie, sor-

taient des casernes et occupaient la place du Palais, cel-

les du Château et du Marché. Le roi, apprenant la cons-

truction des barricades, fit retirer les soldats et consen-

tit à l'ouverture du parlement sans que le serment fût prê-

té. Cette formalité aurait dû avoir lieu après les explica-

tions et le développement du statut. 

» La garde nationale refusa d'enlever les barricades, à 

moins de l'abolition de la Chambre des pairs, de la re-

mise des forteresses et de l'éloignement des troupes. Vers 

huit heures, cependant, la place du Palais fut de nouveau 

couverte de troupes et de canons. Les Suisses revinrent 

occuper l'emplacement du château ; à neuf heures et de-

mie ils firent un mouvement pour se retirer ; mais à onze 

heures un coup de fusil partit, par accident, des rangs de 

la garde nationale, sur l'emplacement de Saint-Ferdinand. 

Alors la garde nationale, se croyant trahie, se mit à faire 

feu. De leur côté, les Suisses ouvrirent un feu terrible de 

bataillon, et l'artillerie commença à tirer à mitraille contre 

les barricades. Alors le combat est devenu général. » 

Le Carrière Lwornese annonce que sur les barricades 

de Saint-Ferdinand et de Sainte Brigitte, la garde natio-

nale a soutenu le feu delà mousqueterie et de l'artillerie, 

sans céder un pouce de terrain, pendant tçois heures. Au 

eemmencement de l'affaire, le bas peuple paraissait dis-



1U 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 26 MAI 1848 

posé à défendre la cause de la liberté, mait bientôt allé-

ché par l'espoir du pillage, il se tourna du parti du roi et 

des troupes. Celles-ci, pour exciter las vils instincts des 

lazzaronis, enfonçaient les portes des magasins et leur 

fournissaient ainsi l'occasion de piller impunément aux 

cris de Vive le roi ! Le signal de l'attaque a été donné 

des forts par trois coups de cation ; en même temps on a 

arboré le drapeau rouge. 

Les lazzaronis et la troupe ont commis des atrocités 

inouies. Us e-traient dans les maisons d'où i s supposaient 

que des coups de feu avaient été tirés et en massacraient 

les habitans sans distinction d'âge et de sexe, puis ils je-

taient par les fenêtres les cadavres de leurs victimes. Dans 

une maison ont été ainsi fusillés le père, la mère et quatre 

enfans. D'autres étaient traînés tout nus à la boucherie, à 

travers les coups et les insultes des sbires qui les for-

çaient à crier : Vive le roi ! On labourait le visage avec 

là pointe des stylets à ceux qui refusaient de crier. 

La garde royale a tué les deux fils du marquis 

Vassatore dans|son propre palais. Ce malheureux seigneur 

est devenu fou ; sa demeure a été saccagée. Des émissai-

res de Delcaretto étaient, dit-on, arrivés à Naplus pour 

exciter la populace, et lui-même, selon quelques person-

nes, revenu seerètemeut dans la capitale, ne serait pas 

étranger à ce qui s'est passé. Plusieurs personnes appar-

tenant à l'opinion libérale ont été enlevées de leur domi-
cile et fusillées sans autre forme de procès. 

Les pertes ont été cont-idérables des deux côtés, dans 

ces huit heures de lutte acharnée. Les hôpitaux sont rem-

plis de blessés. Dans un seul régiment suisse, il y a eu 

800 hommes morts ou blessés, dont 30 officiers. Lt" gou-

vernement procède au désarmement de la garde national^. 

Naples est unanime pour louer la conduite pleine d'hu-

manité des équipages de la flotte française. Nos marins ont 

accueilli sur leurs bords plusieurs familles qui fuyaient 
ces scène de déso.ation, de massacre. 

L'amiral Baudin a exprimé avec énergie l'indignation 

que soulevait en son cœur la conduite du roi. Le loyal 

marin a déclaré hautement que ces déplorables attentats 

auraient pu être évités, a 11 a annoncé, dit le journal que 

r.ous avons cité , que les traités et le droit des gens 

ayant été violés par le gouvernement napolitain, il avait 

écrit au président du conseil qu'il lui donnait une heure 

de temps pour faire cesser le désordre et assurer 1 in-

violabilité des personnes et des propriétés ; qu en ou-

tre il allait faire venir à Naples la division de sa Hotte, 

mouillée à Castellamare, et qu'il débarquerait au besoin a 

la tête de neuf mille hommes, pour protéger les droits de 

l'humanité et des nations. » 

FIN COURANT. 

Bosurse de Paris» du 25 SSal 18-88. 

AU COMPTANT. 

Cinq 9/o, joui»» du 22 mar«. 

Quatre 1 /2 0/0, j. du 22 mar». 

Quatre o/o jouiss.du 22 mari. 

Trois 0/0, jouiss. du 22 déc. . 

Trois 6/0 emp. I847,j.22déc. 

Bons du Trésor 

Actions de la Banque 

Rente de la Ville 

Obligations de la Ville 

Caisse hypothécaire-. 

Caisse A Gouin, tooo f 

Zinc Vieille-Montagne 

Rente de Naples 

1 — Récépissés de Rothschild. 

68 75,!5 o /û de FEtat romain 

 Espagne, dette active 

53 50 Belle différée sans intérêts. . 

Ai 25 joette passive 

3 0/0, jouiss. de juillet 1847. 

[Belgique. Emp. 1831 

— — 1840 

— — 1842 

— 3 0/0 

— Banque 1135. . . . 

iEmprunt d'Haïti 

■Emprunt de Piémont 

Lots d'Autriche 

I5 0/0 autrichien 

33 —! 

1350 

1130 — 

110 — 

5065 — ; 

70 — I 

57 814 

65 1|2 

65 1|2 

515 — 

• 80 — 

5 0/0 courant ' 

t 0/0, emprunt 1847, (In courant 

1 0/0, lin courant 

Naples, fin courant 

3 0/0 belge : . , " " 

I o/o belge ' 

CHEMINS »E FER COÎSTAD 
AD COMPTANT 

Saint-Germain. . . . 

Versailles r. droile. 

— riye gauche. 

Paris i Orléans 

Paris * Rouen 

Rouen au Havre. . 

Marseille i Avig.. . 

S"-asb. 4 Baie 

Orléans i Vierion. 

Boulog. a Amiens. 

Orl. a Bordeaux.. . 

Chemin du Nord . . 

Monter à Troyei. 

Hier. 

120 -

100 

562 50 

411 25 

210 — 

225 -

8T 50 

268 7 

S&7 50 

262 50 

120 — 

Aujourd. 

120 — 

10<l — 

560 — 

407 50 

210 — 

225 — 

AîK't-'ï;T 
_«! COMPTANT 

Paris à Lyon" 7 ! 

Ç«» » Slrasbou» 
Tour,

 à Kanle

 ur
ï

; 
Bordeau,

iCeU
 • 

Lyon a Avi
Rnon

 " 

■- — iPansaSceau 

398 "'Anvers à Gand"" 

358 75 Graud'Gombe ;'" 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

pr MAISON À BATÏGHOLLES 
Etude de M* LES1EUR , avoué à Paris, rue d'Antin, 19. 
— Vente en l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine, le 3 juin 1848, - . 
D'une Maison avec cour et dépendances, située a Kali-

gnolles-Monceaux, rue Saint-Louis prolongée, non en-
core numérotée, mais devant porter le n" .5, canton de 
Neuillv, arrondissement de St-Denis (Seine). 

Superficie : 380 mètres. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser à M" Letieur, avoué poursuivant , rue d'An-

tin» 18; 
Et à M* Plocque, avoué présent à la vente, rue Theve-

not, 18. (8066) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Paris FONDS DE LIMONADIER SS 
par «uite de décès, en l'étude et par le ministère de M* 
Desprez, notaire à Paris, rue du Four-St-Germain, 27, 
le mercredi 14 juin 1847, heure de midi, 

D'un Fonds de limonadier exploité à Paris, place de 
l'Odéon, 1, et rue de l'Odéon, 35. 

Sur la mise à prix de 25,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens sur les lieux; 
El pour prendre connaissance des conditions de la ven-

te, audit M« Desprei, notaire. (8065) 

COMPAGNIE DD CHEMIN DE FER DE 
ROUEN AU HAVRE. 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-
venir MM. les actionnaires, porteurs de vingt ac-
tions possédées ou représentées, tant en titres qu'en 
certificats de dépôt, qu'une assemblée générale ex-
traordinaire aura lieu au siège de la société, rue 
d'Amsterdam, 15, à Paris, le samedi 3 juin pro-
chain, à quatre heures de l'après-midi, à l'effet 
d'aviser aux mesures à prendre dans l'intérêt com-
mun, par suite du projet de rachat des chemins 
de fer par l'Etat. 

Des cartes d'admission seront délivrées au siège 
de la compagnie d8 midi à quatre heures, sur la 
présentation des titres ci-dessus indiqués, jus-
qu'au samedi 3 juin, midi. 

Aux ternies de l'article 87 des statuts, nul ne 
peut être porteur des pouvoirs d'actionnaires s'il 
n'est actionnaire lui-même. 

Des modèles de poux'oirs seront délivrés au 
siège de la compagnie. 

Par ordre du conseil. 
Le chef de l'exploitation, 

G. DE LAPEYRIÊRE. 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER 
DE PARIS A ROUEN. 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-
venir MM. les actionnaires porteurs de vingt ac-
tions possédées ou représentées, tant en titres 
qu'en certificats de dépôt, qu'une assemblée géné-
rale extraordinaire aura lieu au siège de la so-
ciété, rue d'Amsterdam, n. 13, à Paris, le mardi 
30 mai courant, à quatre heures de l'après-midi, 
à l'effet d'aviser aux mesuras à prendre dans l'in-
térêt commun, par suite du projet de rachat des 
chemins de fer par l'Etat. 

Des cartes d'admission seront délivrées au siège; 
delà compagnie, de midi à quatre heures, sur la j 
présentation des titres ci-dessus indiqués, jusqu'à j 
mardi prochain midi. 

A ÎX termes de l'art. 39 des statuts, nul ne peut 
être porteur des pouvoirs d'actionnaires, s'il n'est 
actionnaire lui-même. 

D-s modelés de pouvoirs seront délivrés au siè-
ge de la compagnie. i 

Par ordre du conseil. 

Le secrétaire de la compagnie, 
ADOLPHE THIBAUDEAU. 

SPECTACLES PU 20 MAI 

THÉÂTRE DE LA NATION. — Robert- le-Diablo 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Le Verre d'eau 

SOCIÉTÉ ANONYME DE LA GRiN 
MONTAGNE. 

DE 

Numéros des actions de la société sur lesquel-
les le versement du quatrième quart, exigible le 
1" février 1 8 48, n'a pis été versé : Numéros de 
13-27 à 1333, de 1336 à 1340, de 1353 à 1302, de 
•1375 à 1382, 1413, 1**4* 1-147, 1448, de U79 à 
1492, de 1544 à 1550, de 1503 à 1575, de 1581 à 
1G00, de 1670 à 1079, 1092, 1098, 1697, de 1791 
à 1840, 1801 , 1802, de 1800 à 1808, 1877. de 1891 
à 1900, de iaW à 1913, 1917, 1932, 1933, 1938, 
1939, de 1941 à 1954, de 2017 à 2019, de 2141 à 
21 40, 21 48, 2154, de 2171 à 2174, de 21 85 à 21 94, 
2200, 2265, 2266, de 2279 à 2284, de 2286 à 
2289, de 2293 à 2298, de 2300 à 2304, de 2310 à 
2310, 2318, 2319, de 2335 à 2332, 2362, de 2381 
à 2390, 2429, 2430, 2451, 2452, de 2450 à 2400, 
2481, de 2487 à 2500, de 2511 à 2341, de 2343 à 
2550, 2571, 2378, 2579, de 2612 à 2614, de 2010 
à 2040, de 2650 à 2600, de 2711 à 2737, de 2741 
à 2760, 'de 2Ï73 à 2783, de 2783 à 2789, de 2793 à 
2802, de 2838 à 2840, 2899, 2900, de 2902 à 2913, 

de 2915 à 2917, de 2924 à 2915 ' 9^^* 
2985, de 2989 a 2993, 2990 9997 '
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I entresol, pouvant servir au besoin T g Ce!
' k 

rue Coquilière, 33, et rue du Bouloi, 23, gasin -

A LU U.Cill composé de . antichambre „ 

salle a manger, salon, deux chambres T'^ ?M ' 
prix, 1,300 fr. On peut louer également 

chaussée propre a établir des bureaux _V ■ " 

ser rue de la Victoire, 2 ter, de 9 à 1 heure 1res-

TÉ 

18. BUE NEU VE-DESM ATHURINS , 18. 
PARIS : 

Un an DEPARTEMENS: 
Un an 

20 PB . JUJU If 1141.1 1 UJIIJlllï 34 ». 
Ce Journal 9 qui paraît depuis le £4 niai • est, à cause de son format , le moins cher 

des organes quotidiens de la presse. 

BAINS DE HO 
La ville de Hombourg, dont les Eaux minérales ont une 

réputation si justement méritée, contient un grand nombre 

d'Hôtels, d'Appartemens meublés avec tout le luxe et le con-

fortable possibles. 

Le CASINO, où l'on a su réunir tout ce qui peut contribuer 

k faire de Hombourg un lieu de délices, y attire chaque jour 

un grand nombre d'étrangers. 

Rien ne manque à ce magnifique Etablissement, où l'on 

trouve : Salle de Bal, Salle de Concerts* Salon de Conversation, 

décorés par les premiers artistes d'Italie; Salon pour la lec-

ture de tous les Journaux anglais, français, etc.; vaste Salle à 

manger, avec Table d'hôte servie à la française, à une heure 

et à cinq heures. Restaurant où l'on dîne à la Carte. Café-

PIES DE FRANGFORT-SUR-LE-MEXN. 
Divan pour le» fumeurs] donnant sur une belle terrasse 

Jeux de Trente-et-Quarante et de Roulette, depuis onze 

heures du matin jusqu'à onze heures du soir, en été comme 

en hiver, présentant aux Joueurs un avantage de 50 pour 

100 sur les autres Jeux des bords du Rhin. 

Un corps de Musique, composé de vingt -huit membres choi-

sis parmi les meilleurs artistes de l'Allemagne, se fait entendre 

trois fois par jour : le matin , aux Sjurces ; Paprès-dînée, 

dans les beaux Jardins du Casino, et le soir, dans la grande 

Salle de Bal. 

Les Concerts, les Bals et les Fêtes de toute espèce se succè-

dent sans interruption. 

On se rend de Paris à Hombourg par trois routes diffé-
rentes : 

PREMIÈRE ROUTE , 

PAR. CHEMIN DE FER ET BATE AIT A VAPEUR , 

EN 36 HEURES. 

12 h. » de Paris à Bruxelles, parchemin de fer. 

8 h. 3/4 de Bruxelles à Cologne, par chemin de fer. 

1 h. » de Cologne à Bonn, par chemin de fer. 

12 h. » de Bonn à Mayence, par bateau à vapeur. 

1 h. »de Mayence à Francfort-sur-Mein, par chemin de fer. 

1 h.l/4de Francfort-sur-Mein à Hombourg, par omnibus. 

36 h. « de Paris à Hombourg. 

DEUXIEME 1HMLTB. 

g FAR METZ , MAYENCE ET FRANCFORT , 

EN 42 HEURES 1/4. 

40 h. » de Paris à Mayence, par malle-posle. 
1 h. » de Mayence à Francfort-sur-Mein, par chemin de ier| 

1 h. 1/4 de Francfort à Hombourg, par omnibus. 

42 h. 1/4 de Paris à Hombourg. 

TROISIÈME ROUTE , 

PAR STRASBOURG ET FRANCFORT, 

EN 45 HEURES 1/4. 

36 h. » de Paris à Strasbourg, psr malle-poste. , , 
8 h. D de Strasbourg à Francfort-sur-Mein, parchemin" 

1 h. 1/4 de Francfort à Hombourg, par omnibus. 

45 h. 1/4 de Paris à Hombourg. (90S) 

Convocations d'actionnaires. 

Mine> d'asphalte du Val-de-Travers. 

MM. les actionnaires de la Compagnie des Mines d'aa-
phalle du Val-de-Travers, »o»s la raison Ans. BAliO-
NEAU et Cc , sont prévenus que 1 assemblée générale con-
voquée pour 1 K 28 avril dernier, n'a pu être constituée 
faut« d'actionnaires prôsens en nombre suffisant. Ils sont 
en conséquence invites à se trouver de nouveau au siège 
social, avenue de l'HÔpital-Saint- Louis, le lundi 19 
juin, heure de midi, pour assister à l'assemblée générale 

et délibérer sur l'ordre du jour fixé par le procès-verbal 
du 28 avril dernier. (944) 

Le gérant de la Société des Houillères de Long-Pendu 
a l'honneur de prévenir MM. les actionnaires qu'attendu 
que l'assemblée du 25 mai 1848 n'ayant pas réuni le nom-
bre d'actionnaires voulu pour délibérer, cette assemblée 
(art. t% des statuts), a été remise au vendredi 9juin 18 18, 

à midi, au lieu ordinaire des réunions, chez M. Leduc, 
agent de la Compagnie, rue de Provi nce, 58. (913) 

VÊTEMEN5 D'ÉTÉ. 
Grand choix de vêtemrns d'été en tous genres , tout 

prêts et sur mesure. — Qualité, élégance, économie. 

HABITS ou CHASSEUSES (Noaveanlésl à 7 fr. 50 c. — 
COATCHMANN drap d'Elbeuf, à 24 fr. — TUNIQUES 
sur mesure, très beau drap, ù 40 fr. 

Magnilique assortiment d'uniformes de gardes nationaux. 

AUX ARMES BE PARIS, 

RueCroix-des-Petits-Champs, 10, AU PREMIER. 

AUX C0B0MM\TEU8S DE CHARBON. 
MAGASIN CE CHABBOX DE BOIS, 

C2I,4RB©.\T ï>E TERRE et COKE. 

A la Chapelle-Saint-Beni», Grande-Rue, 64. 

Les consommateurs trouveront dans cet Etablissement 
cm Charbon de bois à des prix très modérés , d'une qua-
lité supérieure et garanti sans odeur ni fumerons. 

Ecrire sans affranchir à il. COULON, gérant. 

PRIX DES CHARBONS : 

Charbon 1" qualité, 
Id. moyen 1" qualité, • 

Petit charbon, ^ 
Grenaille, 
PouBsier, 3 fr. 50 c. àS 

PUNAISES. INSECT0-M0RT1FÉÏ& 
1 fr. - Pharmacie Leperdriel, faubourg Montœ»^ -

I~» publication légale de. Acte, de Société est obligatoire, pour l'an née 1848, dan. les Petite»-A«Jcbe«, 1. Gazette des Tribunaux et le Droit. 

SOCIÉTÉS. 

Oflic» judiciaire du haut commerce, 

rue de Louvois, 2. 

D'un acte sous seing privé, du H 

mai 1848, enrigi-lré ; 

Il appert : 

Qu'il a été formé une société en nom 

eeueclif entre MM. Pierre-Eloy Gt'AIS 

et Durand PASCAL CORNET, demeu-

rant ensemble, rue Montpensier, 18, 

pour l'exploitation soas la raison so-

ciale GUAIS et PASCAL CORSET, de 

t'ancieone maison llalavant, restaura-

teur, galerie Montpensier, 23, Calais* 

National, où est tixé le si^gs social ; 

que la durée a été fixée à neuf ans, du 

i" j.invier 1848; que le» deux associés 

auroot la signature sociale ; que le ca-

pital social a été fixé à la somme de 

3D,00i) francs. 

Pour extrait. ANSAKT D'ACIUOSY. 

. . 

Suivant acte reçu par M" Lefebure-

Sjinl-Maur et son collègue, notaires à 

paris, le t5 mai 1848, enregistré; 

Mil. Hlac-Ellar ROBERTSON, négo-

ciant, demeurant a Paris, rue des Vi-

naigriers, 17 ; 

!ît Armand JOËL, négoc aot, demeu-

rant > Paris, rue des Marais-du-Tem-
ple, 64 ; 

Ont déclaré dissoute à compter du 

15 mai 848, pour cause de maladie de 

M. Jnel, la société en nom colliclif 

formée entre mesdits sieurs Roherison 

et Joël, pour la fabrication et la vente 

d» cirages, encres, cires à cacheter, 

trayons, savon», etc., suivant sete 

passé devant ledit M< Lefebure-Saint-

Maur et son collègue, notaires a Paris, 

le 10 juillet 1845. 

M. Robertson a été nommé seul li-

quidateur de iadile société avec les 

pouvoirs les plus étendus, pour opérer 

ladite liquidation conformément aux 

usages commerciaux. 

Pour extrait. Signé L EFELIIHX. 
(9286) 

D'un aete sous signatures privéei. 

fait double i Paris à la date du « nui 

l«48, enregistré à Paris le 2a mai, fo-

lio 32, case 7, par Lecaer, qui a rtçu 

5 fr. 50 C.j 

Il appert • 

Que la société en nom coll«rtir, for-

mée, entre MM. Louis HYRVOIX et 

Luuis-Alpbonse HYItVOlX, sous la rai-

son HYI'.VOIX frères, et à la date du 

14 décembre 1847, pour l'exploitation 

du service de s omnibus, du factage < | 

du camionnage de divers chemins de 

fer, du commerce des transports et de 

divers oeb ois, dont le siège élait à Pa-

ris, rue Sainte-Avoye, 19, a été dissou-

te o'un commun accord. 

Que M. Louis Hyrvoix. l'un des asso-

eiès, est chargé de la liquidation, avec 

tous pouvoirs à cet effet. 

Pour extrait. Pour M. L. H YRVOIX, 
(9285) JOSSK. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribmul de commerce 

ii taris, du 24 MAI 1848, gui dé-

clarent la failli 'e ouverte et en fixent 

provisoir, ment l'ouver tureuudit jour: 

Du sieur LF.MAII'.E (Pierre-Charles), 

f !•. de chocolat, rue de Chois' id, 29, 

nomme M Talamou juge-commis aire 

el M Riclinmme. rue d'Orleans-Saint-

Honpré. 19, syndic provisoire [N» 8283 

du gr.j; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rïjidre au Tribunal 

de cummerce. dt Paris, salir des assejn-

blèes des faillites, MM. les créanciers : 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur 1REM1ET (Jules), fab. de 

cartonnages, rue du Temple, 63, le 30 

mai à i heures [V 8255 du gr.l; 

Du sieur PAMAP.T (Henri-C'iarles), 

carrier à courbevoie, rue I icaCer, 6, 

le 2 juin à 12 heures i\i [N' 8(>77 du 
gr.j; 

Du sic-ur COURTOIS Jean-Murie), 

mdde vins, rue d's l'ossés-St -Marcel, 

58, le 2 juin à 12 heures 1)2 [N« 8183 
du gr.]; 

Du sieur PASQl'ET T.ouis-Isidore-

Charks), md de chevaux, rue Basse-

du Rempart, 21, le 2 juin à 12 heures 
l]2 [N" 7735 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . 11 est nécessaire que les créan-

ciers convoquas pour les veriticatinn 

et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres i MM. 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur SVBATIF.lt 'Archange), md 

du charbons, boulevard Itochecbouarl, 

3, à Slonimartre, le 31 mai i 12 heures 

1|2 [N° 7573 du gr. j; 

Du sieur RRIDOCX (Nicolas^ limo-

nadier, boulev. du T. mplo, 74, le, 30 

mai i 9 heures [N» 73S7 du gr.,; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation da concordai, ou, s 'il y a 

lieu, s entendre déclarer en état d'union, 

et, dan s ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il nc sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

d,- vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-
ciers : 

Du sieur RME (Joseph), chemisier, 

bouhvard ries Capucin -s, 7, cuire les 

mains de M." l'ellerin, rue. l.epellrlier 

IK , syndic de la faillite fN» f>
M au

' 
gt-l; 

Peur, en conformité de l'article 4 r,3 

Je la loi du 28 mai 18 18, ilre procédé 

h la vérification des créances, i/ui cvin-

mencera iminédiaUment après l 'expira-

tion de dé'a 

ASSEÏIBIEES DU 23 MAI 1848. 

NEUF HIIIRES : Rebut, fab. de vo turcs 

vérif. — Sueur, teinturier, id —' 

Lourdereau, marinier, clôt. — Fau-

connier, serrurier, id. — Molle 

noumsseur, con-. — Liandier, md 

forain, redd. de comptes. 

OME HEURES : Veuve l'ignalel et Fou-

enn, lithographes, vérif. — Burckaid. 

restaurateur, conc. — Poignée et Le-

batard, mds de nouveautés, id. 

ratru HEURE» : Coulon, cordcïnier, 

vérif. — Recours, libraire, dut. — 

Paupert, négociant en vins, id — 

H- monyin, grainetier, id. — I.avil-

lette, commissionnaire en pepelei ie 
conc. ' 

Séparations. 

Demande en séparation de biens eulre 

Marie -Antoinette- Cécité SINET el 

Antoine Eugène GOMOT, rue Bour-

bon-Villeneuve, 37. 

Utrlhicr avoué. 

Demande en séparation de biens i ntre 

Arsène LEBRASSEUK el Michel- Au-

guste LEPLÉ, rue d'F.ngMen, 4?. 

Laperche avoué. 

Demande en séparation de biens entre 

Mkri -Anne-Camille SEJOURNE et 

Camille ARCII1AS, rue de Provence, 

n. (il. Giandjean avoué. 

Séparalion de corps (tde biens entre 

Thérèse Carohn- HAHO el Cliailes 

OU I Kl RTRE-DIMANOIR, rue des 

lilancs-Munieaux. 30. 

Oicar Moreau avoué. 

Sépsmion de biens entre Antoinelte-

Louiie-Anne BONNARD el Georges-

Anne l'KESSlGXAL'D, rue du Cher-

che-Midi. ». 

Vi icenl avoue. 

Séparalion de bien» entre Sophie SE-

MlLLlAlUlet Joseph-Pierre GIÎAN-

D1N, rueSl-Lazare .sijuare d'Orléans 

Ci-devant, el actuellement rue de la 

Douane, 16. 

Rendu avoué. 

léparal
;
on de bien» entre Marie-

Julic-DAUCHIL el Georges-Gaspard 

SCIIEII», boulevard Beaumarehaii, 

n. 2a. Poilel avoué. 

rue de la •
rerœe

i ","
u
IemWur«v|j

(
. 

Déct^s et 1 mini-nations 

Enregistré à Paris, le 

R«çu un franc dix «eBtisaai , 

M»i 18*8, F. 
Du 23 mai. — Mme Ravau, 64 ans, 

au», i - nJ 
M. Despeanère», 33 a" 

italien., 5. - Mue Bi ̂ tf» 

des Jefti'««'»v .'/„
1
7

r
" ,ï -M

 m 

41 ans, rue delà t "
rl

 „
en

,», W-, 

Bru,in,.5an»,f-^^
U

d
„T^ 

U. Blanchard, 43 1 »n-. 

«an-, me de. Tr<u« ' n* m' 

Mde LebriH, 1 «J ' .MBAj 

Uni, OS- Tanart .48 •»';,> 
,.,,enne, 'ulouOP, ,,,, 
Sl-Aiitoin«. 2 » " ~ soutii"

1
;, L si 

ruePoidier.» -fZ-U »jUS., -
nie du pelii-Musç, »■ " » ' „, 

»„», rue de» '"m. seP ) 01

 U
f!. 

M . Coin, «.«"•/,S True Sl-'«
c
>. 

_ Mme l 'ari«, 6* »»•' '
 }i

 »n»' 
Zi * parmentier, 

IMPRIMERIE DE k. GUYOT, t\UE_NEUVE-DES-MATH1JRINS , U. A. GuTOf, 

L
Pour légalisation de U «p»*™ *' 

le maire du 1" arrondi»»*»
6 


